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Avant propos

Le respect des Droits de l’Homme se définit en quelques mots : le respect de l’individu, quel qu’il soit. 

Dans un pays démocratique, soucieux de cette règle fondamentale, la sanction pénale ne peut en aucun cas altérer la dignité de la personne condamnée. 

Cette dignité doit être assurée à tout moment, en même temps que doivent être respectés totalement les droits des victimes et de la Société. 

Le présent rapport démontre, s’il en était encore besoin, que notre Société est bien loin d’accomplir sa mission et que l’Etat laisse perdurer une situation qui va à l’encontre de ses intérêts fondamentaux : si la prison doit être le lieu de la sanction et de la préparation à la réinsertion sociale, une révolution des esprits et de la responsabilité politique doit avoir lieu sans plus attendre. 

La prison ne peut plus être une réponse systématique à l’infraction pénale, et en tout cas l’instrument de la récidive et de l’exclusion définitive. 

Elle doit devenir un lieu de vie où seront enfin conciliés, égalitairement, les droits de tous.

L’Adjoint au Maire délégué aux Droits des Citoyens

Président de la Commission extra-municipale du Respect des Droits
I - Introduction
La Commission du Respect des Droits "hors les murs" 

pour rencontrer les prisons de Lyon

En abordant la question des prisons, la Commission extra-municipale du Respect des Droits rejoint l'actualité. En effet :

Les prisons de Lyon connaissent en 1999 un taux de suicides anormalement élevé. 

Le médecin chef de la prison de la Santé publie un livre témoignage qui déclenche des réactions dans l'opinion publique et le monde politique. 

Les députés dans leur ensemble décident de la mise en place d'une commission parlementaire d'enquête. 

Les médias se font l'écho, sous des formes diverses, du débat qui s'ouvre.

La perspective de la construction d'une nouvelle prison à Lyon fait l'objet de rumeurs et de spéculations, sans pour autant que le dossier ne soit véritablement ouvert.

La Commission du Respect des Droits programme dans le premier trimestre 2000 deux rencontres avec des témoins sur le thème de l'emprisonnement. Elle décide aussi pour la première fois d'une démarche de connaissance sur le "terrain". Deux visites des prisons Saint Paul et Saint Joseph sont organisées. Une démarche identique est mise en place pour les élus de Lyon. Ils seront 80 volontaires (sur 220 élus). La prison de Montluc, prison des femmes devrait faire l'objet d'une démarche similaire. Elle n'a pas été possible pour l'instant.

Le présent rapport a pour objet de rendre compte de l'ensemble de ce travail. La Commission, et tous ceux qui ont participé à cette démarche, souhaitent de cette façon contribuer à la réflexion qui doit se poursuivre afin de donner à la prison sa place dans la Ville.

Il ne s'agit pas d'un rapport d'enquête rédigé par des spécialistes de la question pénitentiaire. Il faut y lire simplement les réflexions et le résultat de recherches de membres d'associations très diverses et d'élus engagés dans la vie de la cité. Leur seule ambition est d'assumer un rôle de citoyen dans un débat dont les enjeux concernent l'ensemble de la communauté lyonnaise et nationale.

"Toute personne soumise à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement est traitée avec humanité et dans le respect de la dignité inhérente à la personne humaine". 

(Ensemble des principes pour la protection de toutes personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement. Nations Unies, 1988. Principe premier).

La France et ses prisons, un rapport chaotique

Le rapport de la "Patrie des Droits de l'Homme" à son système pénitentiaire est marqué de multiples soubresauts aux cours des derniers siècles. Le sens de la peine infligée, les fluctuations de la démographie carcérale, le contexte politique et historique, les contraintes budgétaires, autant de motifs pour des décisions qui s'additionnent, s'annulent ou se contredisent. 

Plus près de nous, la réforme de 1945 semble ouvrir une ère moderne. L'idée sur laquelle repose la réforme est celle d'une fonction "d'amendement et de reclassement du condamné" dans le cadre d'un traitement "humain, exempt de vexations" et tendant, pour le prisonnier, "à son instruction générale et professionnelle et à son amélioration". Las, l'histoire des années soixante viendra battre en brèche les principes de progrès esquissés par cette réforme. Dans la première moitié de la décennie soixante-dix, notre système pénitentiaire subira le contre-choc du décalage entre les moyens déployés et les objectifs poursuivis. Le 10 août 1974, le Président de la République, en visite dans les prisons de Lyon, déclare : “Les problèmes pénitentiaires ont commencé à être traités avec méthode et la réforme sera menée à son terme”.

Certes les réformes se succèdent en 1972 et 1975. Le régime de sûreté, créé en 1978, fait l'objet d'aménagement en 1981, 1983, 1986 et 1994. Le parloir sans séparation est instauré en 1983, la télévision est introduite dans les cellules et l'obligation de travail supprimée en 1987. Cependant, malgré la continuité des mesures prises, quelles que soient les orientations des gouvernements successifs, ces modifications ne constituent pas une réforme d'ensemble et sur le fond du régime carcéral.

L'augmentation numérique de la population carcérale, qui constitue à elle seule un indice d'alerte, ne suffit pas à susciter un mouvement d'opinion porteur d'idées nouvelles. La détresse des personnels n'est pas relayée par les médias. Le débat sur les prisons ne passe que difficilement les murs des lieux et instances spécialisés. 

L'actualité du début de l'année 2000 risque aussi de n'être que feu de paille si les attentes de l'intérieur (personnels et détenus) ne trouvent pas un écho dans le monde politique et la société civile dans son ensemble. La prise de conscience qui se fait jour et trouve une traduction dans la multiplication des visites et rapports, doit être alimentée et produire des effets dans les dispositifs permanents de connaissance et de réflexion. 

Il y a dans la revitalisation des Commissions de surveillance des prisons, dans les travaux des Commissions parlementaires, dans le travail des associations et dans les groupes de réflexion des élus, notamment, des enjeux de très grande importance.

Quelques chiffres au niveau national :
Au 1er décembre 1999, le taux moyen d’occupation des prisons françaises est de 119 % (statistique mensuelle de la population détenue - ministère de la Justice). 51 % des établissements pénitentiaires ont une densité de population supérieure à 100 %, soit :
31 % entre 100 et 150 %









13 % entre 150 et 200 %







  

  7 % supérieure à 200 %

Parmi les établissements les plus surpeuplés de France, citons la Maison d’arrêt de Béziers : 254 % d’occupation) et celle de Perpignan (167,6 %).

Le nombre total de places dans les établissements pénitentiaires est passé de 36.615 au 1er janvier 1990 à 49.593 au 1er juillet 1999. 

Elles se décomposent comme suit :
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Selon le ministère de la Justice (3 février 2000), le parc pénitentiaire français compte aujourd’hui 32.000 cellules.

Si une personne est soumise à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement, il ne peut être admis à son égard aucune restriction ou dérogation aux droits de l'homme reconnus ou en vigueur (...). (Ensemble des principes pour la protection de toutes personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement. Nations Unies, 1988. Principe 3).

Les prisons de Lyon interrogent la Cité

Les prisons de Lyon nous interpellent. La vétusté reconnue, le manque de personnel éducatif, posent, à juste titre, un problème. Le nombre important de suicides chez les détenus inquiète. L'absentéisme endémique parmi les membres du personnel est le signe d'un mal-être évident.

Le regard extérieur des membres de la Commission se heurte à l'opacité d'un système peu habitué à la transparence. Pourtant, au-delà des règles de sécurité indispensables, la mise en œuvre d'objectifs de réinsertion des condamnés au terme de la peine nécessite un échange avec le corps social. 

Délinquants et victimes, parents, acteurs de la vie sociale, personnel pénitentiaire, tous appartiennent et forment la société, c'est-à-dire l'ensemble des intérêts communs. La société doit assumer son système pénitentiaire, comme la prison doit se laisser questionner par la société qui la porte.

L'absence de lien se fait particulièrement sentir dans les périodes de crise et face aux dysfonctionnements. Lorsque les parents de détenus décédés (par mort naturelle ou par suicide) réclament une structure de dialogue, ils sont porteurs d'une demande légitime. Rien, sinon l'absence de moyens, n'interdit sa satisfaction. Elle serait la manifestation d'un souci de transparence qui permettrait d'éviter le développement de fantasmes ou de préjugés.

Montrer que l'Administration pénitentiaire est un maillon de notre système de respect des droits participe de la dignité des personnels. Et si "bavures" il y a, elles seront connues et condamnées justement.

En ce sens la loi du 12 avril 2000 qui devrait permettre l'accès de l'avocat au prétoire, constitue une avancée, tant pour les droits des détenus que pour une juste appréciation de l'action des personnels et de ses difficultés.

Il ne suffit pas de rappeler que les droits s'accompagnent de devoirs, encore faut-il le démontrer. Le meilleur moyen pour ce faire est de placer les uns en face des autres, dans un cadre réellement contradictoire.

La commission a pris conscience au fil de sa réflexion de la nécessité d'une approche globale. Ainsi, il n'est pas possible de réfléchir à l'incarcération des personnes sans observer la marche de la justice. Les tribunaux, par leurs décisions, ne sont-ils pas aussi le reflet des interrogations et des angoisses de la société face à ses déviants ?

La réflexion sur la peine qui doit être infligée aux délinquants prend, dans notre pays comme dans l'ensemble de l'espace européen, une dimension nouvelle. Différentes peines alternatives sont étudiées, les moyens de les mettre réellement en œuvre restent à trouver.

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée.
(Article VIII de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789)

Punir et/ou réhabiliter : un débat toujours d'actualité

La question que la prison pose à la société ne se résume pas à l'aménagement et à l'amélioration des conditions de détention. Elle ne peut non plus être réduite au débat concernant les moyens nécessaires à l'augmentation du nombre des places et à la création de prisons nouvelles. 

Ce constat ne donne pas à ces questions une moindre valeur. 

Les visites effectuées dans les prisons de Lyon montrent à l'évidence que les progrès à faire pour une réelle mise en œuvre des principes fondamentaux de respect des droits de l'homme tels que les fixent les conventions internationales, le droit interne et les traditions républicaines, sont d'une actualité brûlante.

Le présent rapport s'attachera à en rendre compte.

De même la situation présente qui est caractérisée par un nombre croissant de détenus et une sur-occupation permanente oblige à un examen précis des capacités d'accueil des établissements et, partant, de l'opportunité de créations nouvelles.

Cependant, en amont et au cœur de ce questionnement, une interrogation centrale : comment et qui punir ? 

La société a besoin de marquer sa réprobation lorsqu'un de ses membres contrevient aux règles de respect d'autrui et de ses biens. Elle doit pouvoir se protéger des comportements qui mettent en danger le bien public et la sécurité des personnes. Les victimes, enfin, doivent pouvoir obtenir réparation des préjudices subis. Le souci de protection s'accompagne de la nécessité d'obtenir de la part du délinquant l'amendement qui lui permettra de reprendre sa place au sein de la collectivité. Par conséquent l'objectif de réinsertion sociale doit être inscrit dans la peine prononcée.

Il s'agit là d'une problématique qui apparaît dès la Révolution française. La déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, parle de peines "strictement et évidemment nécessaires". L'ensemble des améliorations apportées s'oriente dans ce sens, sans pour autant régler la question. En effet, il s'agit bien d'aller au-delà des aménagements de peines, vers une modernisation du système pénal, c'est-à-dire pour son adaptation à la réalité sociale. 

Est-il utile de rappeler que l'évolution de la société (transformation urbaine, permanence de nouvelles formes de misères économiques et sociales, émergence de nouvelles technologies, évolution de la délinquance financière) en même temps que le développement des sciences humaines et l'inscription dans le droit français de principes issus des dispositions internationales ou européennes, rendent nécessaire une révision de l'approche hexagonale. Cette question concerne l'ensemble du corps social. 

Les différentes dispositions qui visent à un aménagement des peines ont pour objectif la réinsertion sociale. Elles s'appliquent suivant la nature de la condamnation prononcée et en fonction des caractéristiques propres à l'individu concerné. Pour beaucoup de citoyens elles sont perçues comme des mesures apparentées à la grâce accordée au condamné, au risque d'oublier leur caractère de contrainte et leur lien avec la finalité qui les fonde. De ce point de vue, une information claire est indispensable.

L'aménagement des peines sous différentes formes concerne le détenu, mais aussi le condamné maintenu en liberté. Ainsi le détenu peut être placé sous un régime de suspension ou de fractionnement de la peine, en placement extérieur ou encore bénéficier de permission de sortie. Ces trois régimes différents ont un sens parce qu'ils concourent au retour dans la société dans de meilleures conditions. La liberté conditionnelle peut être accordée après qu'une partie de la peine (la moitié) ait été effectuée. Il en est de même pour le sursis avec mise à l'épreuve applicable lorsque la peine prononcée n'excède pas cinq ans. Enfin la peine prononcée peut être assortie du sursis.

Depuis quelques années le sursis avec l'obligation d'effectuer un travail d'intérêt général prend la forme d'une peine de substitution, alternative à l'emprisonnement.

L'amende pécuniaire est une condamnation qui accompagne ou remplace l'incarcération. La privation du permis de conduire ou de tout autre permis est une forme de punition qui est infligée pour certains délits.

Il est à noter qu’il existe le contrôle judiciaire (avec certaines obligations qui constituent une alternative à la détention provisoire).

Enfin, la privation totale ou partielle des droits civils, civiques ou familiaux, et l'interdiction ou l'obligation de séjour, sont des peines complémentaires ou alternatives (art. 131 du Code Pénal).

Les chiffres publiés par le Ministère de la Justice précisent le nombre de peines annuelles.

Au cours de l'année 1999, ont été prononcées :
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Peines de substitution :

Parmi les peines alternatives, les peines qui obligent à un travail d'intérêt général - dites de substitution - sont relativement peu nombreuses au regard des peines d’emprisonnement : 
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Les peines correctionnelles encourues par les personnes physiques sont :

1° L'emprisonnement

2° L'amende

3° Le jour amende

4° Le travail d'intérêt général

5° Les peines privatives ou restrictives des droits prévues à l'article 131,6

6° Les peines complémentaires prévues à l'article 131,10.

Article 131-1 du Code Pénal
*  *

*

Ailleurs...
Il nous a paru intéressant de regarder la situation dans d'autres pays de l'Union Européenne ou d'ailleurs.

Aux Pays-Bas, l'équilibre entre les peines est bien différent. Chaque année 25 000 peines de prisons ou amendes sont prononcées et dans le même temps les mesures prévoyant un travail d'intérêt général concernent 18 000 prononcés.

En Allemagne, le débat ouvert en 1992 sur les peines alternatives a donné naissance à une commission d'enquête à l'initiative du Ministre de la Justice qui a rendu public son rapport le 30 mars 2000. L'enjeu de ce travail sur la "réforme du système de sanction pénale" est la modernisation d'un système issu du XIXème siècle. Il s'agit de promouvoir la réparation des délits et l'amélioration du délinquant. Les experts proposent une recherche pour la mise en place de peines de substitution qui permettent à la justice de sortir du paradoxe d'une attitude trop dure et trop laxiste à la fois : d'un côté l'explosion de la population carcérale, de l'autre un ensemble de petits délits qui restent impunis.

En ce sens l'évolution de la pensée en Europe diffère de celle qui prévaut outre-Atlantique, où les Etats-Unis poursuivent une évolution ultra libérale dont l'objectif est de mettre la société à l'abri des délinquants. Avec pour résultat un nombre record de prisonniers et la stigmatisation de classes sociales, de quartiers ethniques, suivant des normes étrangères au concept français et européen d'égalité des citoyens devant la justice. Il est vrai que ce système repose également sur un déséquilibre budgétaire de plus en plus grand au détriment de l'action sociale dans son ensemble.

En vigueur au Québec depuis le 3 septembre 1996, la condamnation à l'emprisonnement avec sursis, communément appelé l'ordonnance de sursis, est une nouvelle peine au Code criminel qui fait en sorte qu'un plus grand nombre de personnes ayant perpétré des infractions moins graves purgeront leur peine d'emprisonnement au sein de la collectivité en étant assujetties à des contrôles stricts.
En purgeant sa sentence dans la communauté, le contrevenant peut continuer à assumer ses obligations à l'égard des siens, poursuivre ses études ou conserver son emploi. De plus, cette sentence lui donne l'occasion de démontrer qu'il est capable de fonctionner correctement dans la société, de se responsabiliser face à sa conduite. 

En visitant les prisons de Lyon, pour la première fois pour un grand nombre d'entre eux, les membres de la commission se sont, dans leur majorité, posé la question de l'efficacité, en terme de réhabilitation, de l'enfermement dans ces conditions. Mais il n'est pas inutile d'aller au-delà et de s'interroger sur le sens de la prison comme forme principale de condamnation.

Le débat sur le bracelet électronique, dans le cadre de la mise en place de peines alternatives, ne peut être réglé sans véritable réflexion. Un article publié en juillet 1998 dans le Monde diplomatique en rend compte.

DE L'ETAT SOCIAL A L'ETAT CARCERAL

Prison à domicile

Par FLORENCE RAYNAL

Un bracelet électronique pour vider les prisons. Tel est le principe définitivement adopté par le Parlement français le 11 décembre dernier. Pourraient ainsi être mises sous surveillance électronique les personnes condamnées à des peines d'un an de prison maximum ou n'ayant plus qu'une année de détention à purger. Cette disposition devrait également être appliquée comme mesure probatoire à l'octroi d'une libération conditionnelle. Conditions : ne pas s'éloigner de plus de 45 mètres de son domicile, où un appareil sera relié à une ligne téléphonique. En cas d'absence, celui-ci avertira l'ordinateur central de contrôle de l'administration pénitentiaire. 

D'ores et déjà, le bracelet suscite la polémique. M. Pierre Tournier, chercheur au Centre d'études et de recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales (Cesdip), estime : “ Le bracelet ne sera un outil efficace de lutte contre l'inflation carcérale que s'il sert à réduire le temps de détention. Il pourrait faciliter, dans certains cas, l'octroi de libérations conditionnelles ou permettre de développer un modèle de semi-liberté à domicile. Selon moi, le bracelet doit être une mesure technique supplémentaire dans le cadre d'une autre prise en charge. ” 

Mais certains magistrats sont beaucoup plus réservés. M. Jean-Louis Chaux, premier juge d'application des peines, relève que “ l'efficacité de cette peine paraît relative puisqu'en dehors des heures de contrôle à domicile le condamné sera libre de faire ce qu'il voudra ” ! M. Alain Fajer, chef de service au comité de probation de Paris, soulève une autre question : “ La mesure sera sans doute bien accueillie par les détenus et elle permettra de ne pas désocialiser les gens. Mais ce qui nous préoccupe, c'est le suivi. Que se passera-t-il si la personne sort de sa zone ? Devrons-nous courir la rattraper ? ” 

Destiné à dégonfler les effectifs carcéraux, le système va représenter une sérieuse économie pour l'administration pénitentiaire. Mais, déjà, certains entrevoient la possibilité d'un renforcement des discriminations sociales. Ainsi, Mme Christine Peyrache, membre du Syndicat de la magistrature, interroge : “ Qui sera concerné ? Tout le monde ne dispose pas d'un domicile et d'un équipement téléphonique en état de fonctionnement. Et encore moins après des années de détention ! Cette mesure mécanique sans suivi éducatif viserait-elle un profil très ciblé de personnes qu'on ne souhaite pas mélanger aux autres ? ” 

Au demeurant, la question de la généralisation du contrôle social est posée par M. Patrick Marest et par l'Observatoire International des Prisons : “ Nous craignons que le bracelet ne se substitue pas à des peines de prison ferme, mais vienne en complément d'autres sanctions comme le travail d'intérêt général. Et puis, pour les prisonniers en fin de peine, un retour au foyer avec bracelet risque de mal rimer avec un projet de réinsertion... ”  
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1. Organigramme des prisons de Lyon


[image: image5.wmf]

 SERVICES MEDICAUX

 UCSA (St Paul - St Joseph - Montluc)

 

Médecin Chef : Dr BEAUPERE

 Médecins : Dr SOURTY, Dr VERON, Dr SOUZY GIRERD

 Cadre infirmier : Mme BOYER



 

SMPR

 

Médecin Chef : Dr LAMOTHE

 Médecins Psychiatres : Dr BISSUEL, Dr BLANC, Dr BROSSIER, Dr GEOFFRAY

 Cadre Infirmier : M. BONNARD



Directeur Technique





Formation

Service du Personnel

Service des Agents



D.R.H.







Chef Antenne

Milieu SPIP





Parloirs

Hopitaux

Transferts

Sécurité Interne/Externe

Chef

Infrastructure





Dir. Organisation

Générale Service





Chef Dét.

St Paul

Secteur A

Secteur B

Chef Dét.

St Joseph

Secteur A

Secteur B

Dir. Détention







Chef Dét.

Montluc





Economat

Traitements

Magasin

S. Financiers

Attaché Ad. Fin.









Directeur Adjoint







Directeur Centre Scolaire





M. J.P. RICARD

DIRECTEUR






2. Prisons de Lyon : l'état des lieux

En 1999, 2201 hommes et 131 femmes sont entrés à la maison d'arrêt de Lyon. Dans quelles conditions ?

La maison d'arrêt de Lyon est composée de trois quartiers distincts : 

· Saint Joseph, 

· Saint Paul 

· et Montluc ( prison pour femmes),

mis en service respectivement en 1830, 1865 et 1921. 

L'architecte Pierre Ballard a conçu le quartier Saint Joseph en forme semi-panoramique ; Antoine Louvier le quartier Saint Paul en forme d'étoile (plan panoptique). 

Un tunnel, passant sous la rue Delandine, relie les deux quartiers. 

La prison Montluc, militaire à l'origine, est civile depuis 1947. 

Saint Joseph et Saint Paul ont une capacité théorique de 431 places. 

Selon le rapport d'activité, l'effectif moyen de l'année 1999 est de 638 détenus pour les trois quartiers et 593 pour Perrache. 

La capacité théorique de Montluc est de 27 places pour les femmes.

Au premier janvier 2000, les femmes incarcérées sont au nombre de 47.

Montluc n'accueille plus d'hommes depuis 1997. ( Ceux-ci ne disposaient que de cellules de 4 m2 dont les commodités se réduisaient à un seau hygiénique).

Avant l'ouverture d'une deuxième maison d'arrêt dans le département au début des années 90, à Villefranche-sur-Saône, où les incidents n'ont jamais cessé, les prisons de Lyon ont pu recevoir jusqu'à près de 1200 détenus dans un climat de surpopulation insupportable. 

Jean-Paul Ricard dirige la maison d'arrêt de Lyon depuis l'été 1999. 

Chaque cellule, d'une surface de 9 m2 est occupée par deux à trois détenus. 

Le pourcentage des prévenus, chez les hommes, est de 39,60 %. Il est de 77,78 % chez les mineurs garçons. 
Les peines pour infraction au droit au séjour représentent 5,39 %.

Au 1er janvier 2000, les mineurs garçons sont au nombre de 27 (capacité théorique 14 places). Ils ont été jusqu’à 31 en mars 1999. Au total, en 1999, 161 mineurs ont été incarcérés. 

Les personnels pénitentiaires sont au nombre de 372 au 1er janvier 2000, dont 334 personnels de surveillance. 

Alors que le taux d'absentéisme légalement reconnu est de 16%, il est de 25,5% sur le quartier Perrache. 

Les travailleurs sociaux sont 7 (dont des temps partiels). 

Le ratio s'élève à 1 personnel de surveillance pour 1,7 détenus et celui du personnel socio-éducatif de 1 pour près de 100 détenus. 

Le budget 1999 de l’établissement se répartit comme suit (total : 79 177 000 F) :
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Principaux "incidents" relevés par l'administration en 1999 :
· 2 décès par mort naturelle 

· 31 tentatives de suicides et automutilations, 

· 8 suicides : 

· Nordine Maamcha, 22 ans, décède à l'hôpital après s'être pendu au quartier disciplinaire le 31 janvier, à deux mois de sa sortie. 

· Hugo Teubner, 43 ans, de nationalité allemande, décède le 23 février, 

· Mekki Mana, 41 ans, décède le 17 avril, 

· Mehdi Reziga, 22 ans, décède, quelques jours avant sa sortie de prison, le 2 juin à l’hôpital, des suites d'une pendaison au quartier disciplinaire ; il avait été l'objet de violences dans ce même quartier dans la nuit du 25 au 26 mai et quatre-vingts détenus avaient été transférés le jour suivant. 

· Younès Aalilouch, 24 ans, décède le 22 août. 

· Khaled Bouafia, 17 ans, décède à l'isolement le 24 août. Sa sortie était prévue le 12 septembre. 

· Laurent Langlois, 20 ans, décède au quartier disciplinaire le 3 novembre, après une altercation avec un surveillant. 

· Patrick Oth, 29 ans, décède le 25 décembre. 

· Un détenu se plaint d'une agression nocturne au soir du 18 octobre 1999 de la part de trois surveillants. 

Travail :
Depuis la loi du 22 juin 1987, l’obligation de travailler ne s’impose plus aux détenus. N’étant plus considéré comme faisant partie de la sanction, le “ travail carcéral ” devient théoriquement un instrument de réinsertion sociale. L’article 720 du Code de Procédure Pénale prévoit en outre que “ les activités de travail sont prises en compte pour l’appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés ”, demandés pour l’octroi de réductions de peine, placements à  l’extérieur ou libérations conditionnelles.

Cependant, un travail ne peut être accordé à chaque détenu qui le souhaite. En 1998, 22.534 détenus ont travaillé ou suivi un stage de formation professionnelle, ce qui représente un taux d’activité rémunérée de 43,22 % (chiffres clés de l’administration pénitentiaire, novembre 1999). 

Ces chiffres ne correspondent pas au nombre de postes de travail car certains détenus sont comptabilisés, alors qu’ils n’ont effectué que quelques jours de travail dans l’année.

Les détenus peuvent travailler pour le compte de l’administration pénitentiaire : 

· au “ service général ” (travaux de nettoyage, d’entretien et de fonctionnement de l’établissement), 

· en “ régie directe ” (travaux industriels effectués pour le compte de l’administration pénitentiaire), 

· ou “ employés ” par une entreprise extérieure qui a passé un contrat de “ concession ” avec l’établissement.

Quel que soit le régime de travail, un détenu travaillant à l’intérieur des murs ne peut en aucun cas bénéficier d’un contrat avec son employeur.

En effet, selon l’article D.103 du Code de Procédure Pénale “ Sont exclusives de tout contrat de travail les relations qui s’établissent entre l’administration pénitentiaire et le détenu auquel elle procure un travail, ainsi que les relations entre le concessionnaire et le détenu mis à disposition selon les conditions d’une convention administrative qui fixe notamment les conditions de rémunération et d’emploi. ”

Seuls les détenus admis en régime de semi-liberté ou en placement à l’extérieur sans surveillance dérogent à cette règle.

En l’absence de contrat de travail, les relations du détenu et de son employeur ne sont pas soumises à la législation du travail de droit commun : les personnes incarcérées sont sous-rémunérées, ne bénéficient pas de congés payés, du paiement des indemnités journalières en cas de maladie ou d’accident du travail, de la procédure de licenciement, de droit à l’Assedic, ainsi que de la réglementation sur le droit syndical et le droit de grève. Le travail à la pièce, interdit par la loi, est toujours en vigueur. Ils peuvent être “ déclassés ” (licenciés) à tout moment, sans préavis ni indemnités, et surtout sans explications.

A cela s’ajoute le caractère presque toujours répétitif et non qualifiant des tâches qui leur sont confiées, sans aucun objectif de réinsertion professionnelle.

sources : Observatoire International des Prisons, section française - “ Prisons : un état des lieux ”

L’Esprit Frappeur, n° 72, Paris 2000

A Lyon, le service général (entretien de l'établissement, restauration, blanchisserie) assure du travail à 117 détenus pour les trois quartiers. Leur salaire moyen est de 450 F par mois en classe 3 (80% des détenus classés). 

Le travail en concession concerne, en moyenne, 96 détenus pour les trois quartiers. Treize entreprises et une seule collectivité (la mairie d'Oullins) ont fait travailler des détenus dans l'année 1999.  

L'administration ne communique pas, dans son rapport annuel, le salaire moyen accordé par ces entreprises. 

Difficultés rencontrées par les prisonniers :

Elles sont de plusieurs ordres : 

· la vétusté des trois quartiers, 

· leur sur-occupation, notamment chez les mineurs (pourtant proscrite par le Code de Procédure Pénale), empêche la tenue normale des activités, 

· l’absence d’une véritable formation, 

· le problème de l'accès libre à la bibliothèque. 

· l'hygiène déplorable, particulièrement dans les douches. 

· les toilettes sans dispositif de séparation à l'intérieur des cellules. 

· L'interdiction de tout droit à l'intimité pour les détenus alors que de nombreux pays ont apporté une solution positive à cette question, par des aménagements appropriés. 

Les parloirs sont inexistants les lundi (famille de commerçants) et les dimanche (familles éloignées de Lyon).

9575 consultations médicales ont été prodiguées en 1999. Le service médico-psychologique régional indique que ses consultations sont au niveau de saturation. 

La prison de notre ville, la dignité des personnes qui y séjournent, 

sont notre affaire à tous.
3. Les mineurs en prison

Le rapport de la “ Commission de suivi des mineurs ” :

En septembre 1999, le rapport de la Commission de suivi des mineurs de l’établissement St Paul dénonce “ le sureffectif constant et massif ” du quartier des mineurs, avec 30 à 38 mineurs pour 13 places, surpopulation qui “ entraîne une détérioration importante des conditions de détention, dans un contexte déjà rendu difficile par la vétusté des locaux et par leur inadaptation à la prise en charge des mineurs. Ainsi, les mineurs sont placés à trois par cellule de 10 m², le troisième mineur devant dormir sur un matelas posé à même le sol ”. “ Il n’est pas possible de circuler normalement dans un espace aussi réduit qu’encombré. Les cellules ne sont pas dotées de tables et de chaises. Les mineurs prennent leur repas assis sur les lits, avec leur assiette sur les genoux. ” Cette situation est considérée par les professionnels comme générant tensions et violences, insultes et provocations à l’égard des personnels, règlements de comptes et menaces entre jeunes. “ Des mineurs, terrorisés, refusent de sortir de leur cellule. ”

L’état des locaux aggrave la situation : “ les installations électriques sont anciennes ” et ne respectent pas les normes de sécurité ; “ le quartier n’est pas doté d’un dispositif de détection d’incendie ” ; “ les W-C sont situés dans les cellules, sans aucune autre séparation qu’une cloison à mi-hauteur et qu’un drap ou qu’une couverture. Les cuvettes sont dépourvues de rabats et de couvercles. Les odeurs nauséabondes se répandent dans les cellules ” ; en hiver, la température de six cellules “ se situe entre 13° et 16 ° ” ; le quartier ne dispose que de trois douches, dont l’installation est “ vétuste ” et “ mal ventilée ”. 

Si, depuis novembre 1998, une équipe pluridisciplinaire s’est mise en place pour améliorer le suivi des mineurs et développer les activités, les locaux empêchent de réelles améliorations. Ainsi “ l’infirmier en psychiatrie est contraint de conduire ses entretiens individuels dans la salle prévue pour la cuisine, lorsqu’elle est disponible ”, “ il n’y a pas de terrain de sport ”, “ les jeunes détenus n’ont accès aux activités sportives qu’à raison d’une heure tous les quinze jours ”.

En réponse à l’interpellation d’un député, le 21 septembre 1999, Madame la Garde des Sceaux répondait, par la voix du ministre de la défense, que la maison d’arrêt de Lyon, comme toute maison d’arrêt, “ doit accueillir tous ceux qui lui sont confiés par l’autorité judiciaire ”. Elle reconnaissait les “ conditions de détention difficiles ” au quartier St Paul de Lyon, mais se félicitait de la “ mobilisation des personnels et des différents intervenants ” qui “ permet de maintenir un certain niveau de prise en charge ”. 

Dans des termes identiques, la direction de l’administration pénitentiaire interpellée par les associations, répondait dans un communiqué du 26 novembre 1999 que “ la prise en charge des mineurs incarcérés est une des priorités de la ministre de la Justice ”.

Informations constatées ou recueillies par les membres de la Commission du Respect des Droits lors de leurs visites des prisons Saint Paul et Saint Joseph en mars 2000 :
Le nombre de mineurs incarcérés était de 22, dont 1 en quartier d’isolement et 1 en quartier disciplinaire. Selon le rapport du 28 mars 2000 de la Commission de Surveillance, le quartier des mineurs “est composé de 14 cellules, chacune équipée pour recevoir un ou deux détenus mineurs”.

État sanitaire des locaux :

Une saleté importante des murs et des sols.

Les sanitaires dans les cellules sont en très mauvais état. Il n’y a pas de séparation avec le reste de la cellule. Les détenus mettent en place un drap afin de faire une séparation et pouvoir avoir un minimum d’intimité.

Dans les cellules, le point d’eau est à proximité des sanitaires : il n’y a que de l’eau froide.

Un robinet d’eau potable coule en permanence dans la cour, ce qui provoque une grande mare d’eau stagnante constamment. Des produits d’hygiène corporelle sont donnés sur demande quand ils sont disponibles en stock dans le quartier des mineurs.

Le lavage et le séchage du linge est possible. Ceci est fait par le Servant (voir plus loin l'explication de cette fonction).

Dans le règlement, les détenus sont tenus d’entretenir leur cellule, mais nous constatons un laissez-faire des surveillants.

Les étrangers :

Nous avons noté, dans les cellules et lors des activités, des regroupements par affinité liée à l’origine des quartiers et par religions. Nous n’avons pas constaté, et il ne nous a pas été rapporté, de pratiques discriminatoires.

Le personnel :

L’effectif du personnel est de 7 surveillants volontaires qui ont suivi un complément de formation (dispensé par la Protection Judiciaire de la Jeunesse) pour intervenir dans le quartier des mineurs. Ce personnel a un soutien fait par la même psychologue qui intervient auprès des détenus mineurs.

Les contacts entre le personnel de surveillance et les détenus nous ont semblé respectueux et corrects.

La formation :
A notre connaissance, tous les mineurs ont accès à la scolarité, à la formation et aux activités. Nous avons eu l’occasion de rencontrer lors de la visite, une conseillère d’orientation (salariée) et un professeur de dessin (bénévole).

Ce personnel nous a informé que d’autres personnes interviennent auprès des mineurs, comme les enseignants, éducateurs, professeurs de sport... mais ils n’étaient pas présents lors de notre venue.

Les enseignants intervenant dans la prison dépendent de l’éducation nationale.

Le professeur de dessin est un bénévole associatif. Des étudiants bénévoles (GENEPI) interviennent aussi dans le quartier des mineurs (seule activité acceptée par l’administration cette année : jeux de société !).

Les détenus, sur leur demande, ont accès à l’enseignement par correspondance.

Les formations proposées débouchent de façon très marginale sur des diplômes reconnus.

Le travail :
Aucun mineur de 16 à 18 ans ne travaille, sauf le “servant”.

Qu’est-ce qu’un “servant” ? C’est un détenu qui se porte volontaire pour accomplir les tâches ménagères des locaux communs (couloirs, douches...) et du linge. 

Ce travail permet aux détenus volontaires de ne pas rester de longs moments enfermés dans leur cellule ; ils peuvent circuler plus à l’intérieur du quartier. Le “servant” est rémunéré 22,50 F par jour.

Question : propose-t-on aux mineurs de plus de 16 ans de travailler (hors activité de “servant”) ?

Les activités de loisirs proposées aux détenus sont les suivantes :

Sport : 2 matinées par semaine, soit 3 ou 4 heures par personne par semaine.

Dessin : 1 h 30 par groupe par semaine.

Accès à la bibliothèque : accès contrôlé

Télévision dans chaque cellule : 24 h sur 24 - 7 jours sur 7 (sans contrôle des adultes pour les choix des programmes).

La promenade est d’une heure le matin et d’une heure l’après-midi par détenu. Ces promenades se font par rotation de groupes de 5 ou 6 personnes, sans surveillants présents dans la cour. A noter que le seul arbre de toute la maison d’arrêt de Perrache (récemment brûlé) se trouve dans la cour des mineurs.

Le lieu de culte : simple salle de réunion, délabrée, sale, dépouillée de tout. On ne peut pas croire que quelqu’un puisse imaginer célébrer un culte ou même organiser une réunion dans un tel endroit : un scandale ! C’est dans ce genre de lieu que l’on ressent le mépris pour le droit à la spiritualité des détenus !

Remarques faites par le groupe de travail ...

Formation :

A partir de 16 ans, les jeunes ne sont plus soumis à l’obligation scolaire. Il devrait y avoir une formation spécifique personnalisée pour aider à une réinsertion des jeunes. En pré requis, il serait important d’accompagner la détermination d’un projet personnel et essayer de trouver une adaptation d’une formation à ce projet personnel.

Il est important de partir des niveaux de chacun. Notre proposition correspond à la circulaire MEN.DESCO/JUS du 25/05/98 BOEN n° 23 du 04/06/98, mais nous n’avons pas vraiment eu l’impression d’une volonté supérieure d’appliquer ces textes.

Il faut préciser que l’exiguïté des locaux, le nombre faible d’intervenants, le public difficile, imposent des actions de petits groupes dont un accès court et peut fréquent aux activités.

Le personnel surveillant du quartier des mineurs nous a indiqué, au cours des conversations informelles durant la visite, un fort taux de récidive des mineurs.

Le prétoire (commission disciplinaire) :

Le détenu n’est pas assisté pour sa défense. Le Code de Procédure Pénale n’est pas très clair dans l’explication critères de degrés de fautes et punitions.

Le quartier disciplinaire :

La question suivante est posée par le groupe de travail : quelle est l’utilité de mettre un mineur en quartier disciplinaire ?

Le directeur, M. Ricard, nous a informé du projet de délocalisation du quartier des mineurs sur la prison de Villefranche-sur-Saône (actuellement, ce quartier se situe dans la prison Saint Paul).

*  *

*
4. Les prisons de Lyon en chiffres

Etude réalisée à partir du document 1999 “ Prisons de Lyon ” de la Commission de Surveillance et des visites de mars 2000.

La capacité moyenne de la Maison d’arrêt est de 379 détenus. 

Le nombre moyen de détenus, en 1999, est de 593, dont 27 mineurs. 

Soit un sureffectif de plus de 56 % chez les hommes et de 86 % chez les femmes, à Montluc.
Nombre de personnes incarcérées au 1er janvier 2000 :
623 hommes, dont : 
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47 femmes, dont :
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Les nationalités des 670 personnes incarcérées au 1er janvier 2000 (hommes et femmes confondus) se décomposent comme suit :
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En 1999, 36 personnes (34 hommes et 2 femmes) ont été écrouées au titre de l’article 19 (séjour irrégulier) : 7 hommes sans autre infraction que celle à l’article 19, et 27 hommes et 2 femmes avec une autre infraction.

Les condamnations se répartissent comme suit :
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Nature des infractions :
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*


* autres : législation chèques, législation étrangers, et divers

Tranches d’âge :

	
	Tranches d’âge
	prévenus
	condamnés
	ensemble
	TOTAL

	
	
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	

	
	- de 16 ans
	2
	0
	0
	0
	2
	0
	2

	
	16 - 18 ans
	19
	0
	6
	1
	25
	1
	26

	
	18 - 21 ans
	38
	3
	48
	3
	86
	6
	92

	
	21 - 25 ans
	38
	2
	82
	6
	120
	8
	128

	
	25 - 30 ans
	59
	3
	84
	1
	143
	4
	147

	
	30 - 40 ans
	56
	7
	94
	8
	150
	15
	165

	
	40 - 50 ans
	28
	3
	32
	5
	60
	8
	68

	
	50 - 60 ans
	13
	3
	12
	1
	25
	4
	29

	
	60 ans et plus
	4
	0
	8
	1
	12
	1
	13

	
	Ensemble
	257
	21
	366
	26
	623
	47
	670
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Niveau d’instruction :
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Sanctions internes (en 1999) : Lors de la visite, les surveillants ont insisté sur le caractère très codifié des sanctions aboutissant au prétoire ou pas.

Adultes hommes (pour 596 détenus) :
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Mineurs hommes (pour 27 détenus) :
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Le coût moyen d’un détenu est estimé à 365 F/jour, soit 11 127 F par mois.

Les achats effectués par les détenus, appelés “cantinage ”(produits quotidiens, nourriture complémentaire, tabac,...) avoisinent les 4 millions de francs (environ 1/20 du budget de l’administration).  

Nous avons demandé à deux jeunes lyonnais (fille et garçon) de nous dire comment ils imaginaient les achats indispensables, et donc d’en établir le coût à partir de la liste des produits et prix qui nous a été remise par l’administration pénitentiaire. Ils ont estimé le nécessaire minimum pour un jeune détenu à environ 200 F par semaine. 

Nous relevons que, contrairement à ce qu’impose la législation, les prix ne précisent pas les quantités (au kilo ou à l’unité) auxquelles ils correspondent.

Le travail pénitentiaire 

Le service général, qui emploie environ 107 détenus par mois, comprend : l’entretien, la restauration et la blanchisserie.

Salaires au service général.

	
	Classe
	Rémunération journalière
	Sur 20 jours
	Sur 26 jours (cuisine)


	

	
	1  (3,12 %)
	
	51 F
	
	1020 F
	
	1326 F
	
	

	
	2 (18,36 %)
	
	35 F
	
	700 F
	
	910 F
	
	

	
	3 (78,48 %)
	
	22,50 F
	
	450 F
	
	585 F
	
	


Toutes déductions sociales comprises, 31,70 F/jour reviennent en moyenne au détenu classé.

Rémunération moyenne au Service Général (autre mode de calcul) : 

607 436,5 F / 1283 détenus soit 470,33 F/ an 

Idem par journée de travail : 25, 75 F/jour

Rémunération moyenne par détenus en concession :

603.144,70 / 960 détenus     :
628,27 F/ an

soit par jour 54,06 F.

Déduction de 10,41 % pour “frais d’entretien” non comprise.

Ensemble de la masse salariale moyenne par journée travaillée et par entreprise par concession :
	
	Entreprises
	Nombre de jours
	Francs par jour


	

	
	C3E
	283
	
	22,24
	
	

	
	Cobriscol
	29
	
	85,17
	
	

	
	CTM
	3017
	
	83,21
	
	

	
	Curriculum Média
	401
	
	58,35
	
	

	
	FPC Terrier
	12
	
	80,27
	
	

	
	GECAM
	8
	
	67,68
	
	

	
	Illicom
	45
	
	63,41
	
	

	
	Know How
	1055
	
	86,20
	
	

	
	Le Progrès
	446
	
	22,06
	
	

	
	Mairie d’Oullins
	205
	
	104,58
	
	

	
	Pap. Lyonnaise
	2925
	
	65,95
	
	

	
	Sa Sitep
	52
	
	178,88
	
	

	
	Steed Production
	294
	
	134,11
	
	

	
	Tampoplas
	2383
	
	60,82
	
	


Cette masse salariale représente de 22,06 F/jour à 170,88 F/jour de laquelle il y a lieu de déduire les cotisations sociales et 10,41 % de “frais d’entretien”.

Le travail en milieu carcéral est de fait très précaire, et surtout le salaire est très éloigné du Smic. 

Le Directeur du Centre de Détention de Perrache tente un bilan (1999) de la formation professionnelle en quartier des mineurs pour mieux mettre en avant les problèmes de sureffectifs bien réels. Cela ne masque pas, néanmoins, une carence institutionnelle à choisir entre répression ou réintégration sociale et économique. Le détenu doit être considéré dans son intégralité.

*  *

*
III - Regards & réflexions

1. Compte rendu de visite des membres de la Commission

2. Le point de vue des élus

1. Compte rendu des diverses impressions, constats et réflexions des membres de la Commission extra municipale du Respect des Droits lors de la visite des prisons des 20 et 22 mars 2000.

La commission extra municipale du respect des droits de la ville de Lyon a commencé son approche de la question carcérale par une rencontre sur le thème de la détention provisoire avec Madame Bartolomei, Juge au Tribunal de Grande Instance de Lyon et Monsieur Berger, Juge d'instruction au Tribunal de Grande Instance de Valence. 

Le 11 avril 2000, elle se réunissait dans le cadre d’une réflexion commune, accompagnée par les commentaires et les constats d’Albert Lévy, Substitut du Procureur chargé de l’Application des Peines, autour des conditions d’incarcération dans les prisons de Lyon. 

Cette dernière réunion fut précédée par une visite de deux délégations dont l’objectif était de rendre accessible aux citoyens, représentants d’associations ou élus, les prisons de Lyon et notamment celles de Saint Paul et Saint Joseph. Il était demandé, après ces visites, quelques lignes de premières impressions, quelques mots de premiers constats, quelques phrases de premières réflexions. En voici un condensé :

Unanimement les premières impressions convergent toutes vers ce sentiment que  “le visiteur de ces lieux ressent  un malaise” dès “l’accueil où l’on se dépouille de l’extérieur” pour “la plongée dans un autre monde”, “un monde vraiment à part”. La délégation avait-elle à peine franchit le sas qu’elle fut accueillie par le directeur, “accueil très cordial” pour les uns, voire “aimable” pour les autres. “Une petite conférence” qui ne comporte “pas de documents explicatifs” ni “ de présentation simple”  et une intuition que “la prison n’est pas préparée à recevoir des citoyens curieux”.
La visite tant attendue peut commencer avec “une guide improvisée et nous voilà partis à la découverte de l’horreur”.
“Dès l’entrée, on se sent dans un univers fermé, les grilles, les serrures, les surveillants”. Puis viennent les premiers regards, les premières visions tout en ayant intrinsèquement conscience “qu'a  priori, ce sont des sujets qui se sont mal conduits envers leurs concitoyens, leurs biens et les biens publics. Il est donc normal et nécessaire qu'ils soient punis”. Mais il n'empêche, au-delà de cette évidence pénale demeure l'inadmissible “la malpropreté, la dégradation des murs, des tuyauteries apparentes en mauvais état présentant des condensations génératrices d'humidité”. 

Au fil des pas, au fil des rencontres avec le personnel pénitentiaire et de direction qui “semble ouvert à un réel dialogue franc et clair”, on ne peut qu'ensemble s'indigner des “odeurs, de la crasse, des bruits qui vous sautent à la figure, de l'angoisse qui vous serre la poitrine et de cette oppression qui ne vous lâchera plus”. 

Finalement “quel que soit l'endroit où je déposais mon regard, il ne s'agissait que d'émiettement, d'effritement, de délabrement”.

Les constatations, en dehors de cette impression générale “d'insalubrité et de vétusté” suivent l'itinéraire, différent, emprunté par chacune des délégations.

Pour l’une d'entre elles, l'entrée en matière carcérale s'effectue par la visite de la pièce consacrée à la fouille qui est “aussi le lieu de stockage du linge sale et des échelles (?). Une sorte de salle de garde, graffitis et affichage compris. Ce lieu est en lui-même un lieu de punition. Son caractère dégradant n'est pas lié à la vétusté des locaux - un coup de peinture n'est pas inimaginable - mais plutôt à l'image qu'il renvoie des actes qui y sont effectués. Il est aussi humiliant de fouiller que d'être fouillé”.  Le détenu doit généralement, après cette fouille au corps, se diriger vers les services du greffe pour les papiers administratifs, photos, et prises d'empreintes pour attendre son affectation en cellule d'arrivant. 

Cette attente se situe dans “des cages qui font regretter de ne pas être un chien perdu à la SPA où c'est plus propre et plus humain”. Heureusement “on nous assure que le séjour ne dépasse pas deux heures. C'est tant mieux”. Vient ensuite la visite des parloirs où une visite de famille est “limitée à une demi-heure, maximum une heure, pour les mineurs et les majeurs”. On peut facilement se poser la question de savoir comment l'organisation du parloir en lui-même fonctionne ; “en effet 120 à 130 détenus et leurs avocats en sont les usagers quotidiens (de 8h à 11h30 et de 14h à 17h30). Ils disposent de 8 cabines (7 heures par jour) dont celles du Juge d'application des peines. Difficile d'imaginer qu'il n'y a pas de bousculade certains jours, et donc d'arbitraire dans la durée des rendez-vous. Vaut-il mieux avoir un avocat connu dans ces cas-là ?”. 

Du parloir, on passe à ces cellules d'arrivants dont on avait précédemment pu s'indigner collectivement autour de la cage qui doit mettre implicitement le détenu en condition pour accepter ces “cellules d'arrivant immondes, toilettes apparentes avec 6 lits pour 9m2”. “L'affectation à un quartier et jusqu'à la cellule dépendra de son comportement, de sa fragilité et de ses affinités culturelles et spirituelles”.

Naturellement on ne peut oublier que l'une d'entre elle garde encore le souvenir d’une nuit d'effroi. “Impossible durant cette visite de ne pas penser au récit du jeune C. qui dit avoir été tabassé pendant plusieurs heures dans une de ces cellules par ses codétenus. Les détenus sont les uns sur les autres”.

Arrivés à ce stade de la visite, on ne peut que s'interroger sur ce qui va suivre : ce début de visite laisse forcément présager une fin plus sympathique ou enfin on aura le sentiment de se retrouver dans un lieu qui respire l'humanité, la chaleur... Et bien non : “le reste est dans la même logique comme une volonté d'humiliation, de traiter les détenus comme des bêtes, de les dépouiller de leur humanité et du respect qu'elle implique”. Il suffit qu'on pense aux habitants de ce “mouroir” pour que la délégation les rencontre au détour d'une salle de sport, “rencontrer les détenus n'était pas au programme de la visite. L'occasion nous est offerte par le passage dans la salle de sport. Il s'agit bien sûr d'un temps très court. La discussion ne porte que sur deux points : le premier concerne les équipements collectifs “Allez voir les douches”, le second sur les magistrats répressifs : “A Lyon, il ne faut pas faire appel !”. Ce furtif entretien permit au moins pour certains d'entre nous de se rendre compte que “leurs revendications de dignité, notamment par rapport à l'hygiène générale (douches, W-C.) ainsi que l'expression d'une grande solidarité entre eux au niveau de la cohabitation en cellule m'ont étonné quant à leur acuité de conscience vis-à-vis de leur situation”.

Timidement, sur les injonctions des détenus et du surveillant moniteur de sport quelque peu désabusé, qui veulent qu'on ait une vision des plus objective de cette visite, nous nous rendons aux douches “inondées et cassées”  et summum de l'ignominie carcérale nous sommes tous pris d'effroi en voyant les “sanitaires débordant de matières fécales”  qui “ne sont pas descriptibles” situées à quelques mètres de la salle de sport. Le surveillant nous précise que cette situation dure depuis 15 jours.

Là, il semble bien que déjà le souvenir de ce qui vient d’être vu, senti, laissera forcément des traces indélébiles dans la mémoire de chacun : “à la simple évocation de la salle de musculation, au simple souvenir de la cellule d’arrivant, à la simple remémoration de l’exigu parloir des familles, on ne peut avoir qu’une impression de malaise, de mal être, d’écœurement” . Seulement ce souvenir restera incomplet sans celui du mitard, en passant par les cours de promenades “qui n’ont de cours de promenades que le nom, en fait de minuscules triangles ou carrés de bétons, protégées par des évasions possibles par hélicoptères, mais pas des jets de projectiles des autres détenus restés en cellule”.

“Chaque événement du quotidien est soigneusement codifié à l’image de l’échelle des punitions”  et s’il advenait qu’un détenu soit passible du prétoire, tribunal interne, sans représentation de l’avocat, “il peut être condamné de 0 à 45 jours” de quartier disciplinaire plus communément désigné par mitard. “Ici, le couloir prend plus de place que les cellules. Elles sont apparemment vides. Nous ne rencontrons donc que le béton du bas flanc et la vacuité d’un lieu où l’on met ceux qui sont punis à l’intérieur de la prison”. “Juste un poème écrit sur le mur pour nous rappeler la mort d’un détenu. Dans ce lieu que la famille ne pourra jamais voir : 





“Pas un homme ne remplace le joure 





Pas une éponge pour apper les nuits 





Ni de sommeil pour imiter la more 





Bae pour Mehdi Resigua”.
Le mitard jouxte le secteur d'isolement composé de “23 cellules renforcées aux fenêtres, porte avec sas”. “Ce n’est pas une punition, ils ont les mêmes avantages que les autres détenus. Contrairement à ceux du mitard (une promenade par jour). Isolement pour des raisons médicales ou de bon déroulement du séjour, à la demande du Juge ou à celle du détenu, que cela soit en cellule d’isolement ou au mitard, il y a toujours moyen de se pendre” . 

Arrivés à la fin de la visite, comme par enchantement, nous découvrons une infirmerie “rénovée récemment,en  très bon état, avec un équipement parfait et qui dépend du ministère de la Santé, lié à l’hôpital sud  Jules Courmont”. “Le lieu le plus propre et le plus agréable de la prison est l’unité de soins ambulatoires. La présence des Hospices Civils en prison est visible. Les contraintes budgétaires du Ministère de la Santé ne sont manifestement pas les mêmes que celles de celui de la Justice” .  Un échange avec le personnel de l’infirmerie, assez rapide somme toute, permit, au moins à un membre de la délégation, de s’interroger quant aux pratiques de ce service : “je pense qu’il aurait fallu dialoguer plus de temps car j’ai ressenti chez le personnel des “tabous”. Je ne sais pas trop lesquels, mais j’ai les ai sentis sur la réserve. Peut-être une visite de trop pour eux...”.

C’est sur cette seule once d’humanité et de chaleur que la visite de la première délégation se termine laissant à chacun le soin  de digérer ce qui vient d’être vu. “Ce fut une matinée très éprouvante qui sera marquée à jamais dans ma vie d’élue de la Ville de Lyon ”.

La deuxième délégation eu droit dans l’ensemble au même accueil “très  cordial du directeur avec une explication de la situation carcérale actuelle, de sa surpopulation et de sa vétusté”. Seulement la découverte de la prison fut particulièrement marquée par le quartier des mineurs “où le temps de visite a été plus long”.  Là encore les impressions convergent toutes vers ce sentiment que c’est “un lieu misérable pour les jeunes gens en état de réinsertion” , “un état de délabrement inimaginable”. 

Les uns retiendront le général, les autres, le particulier, le précis. “Nous avons visité une cellule propre et rangée où il y avait deux détenus. Une où il n’y avait qu’une personne : odeur suffocante, prise électrique à moitié enlevée (il allume les cigarettes avec les fils dénudés), huit miches de pain traînent sur la table et au sol, des litres de lait idem, saleté repoussante, écriture sur les murs et au plafond, peinture vieillotte”.
Les membres de la délégation eurent également le même sentiment quant à l’oisiveté des mineurs qui semblent être livrés à eux-mêmes dans cette jungle carcérale : “J’ai été surprise par l’oisiveté des jeunes” pour lesquels visiblement règne “beaucoup d’ennui”. “On les laisse dans l’oisiveté telle que celle qu’ils connaissent dans leur quartier (télévision tard dans la nuit, avec des programmes pas forcément adaptés à leur âge, lever à l’heure qu’ils souhaitent, cellules sans un minimum de nettoyage, pas de formation professionnelle)”. Naturellement, des activités sont proposées aux jeunes “atelier dessin, cours scolaire, sport en salle de musculation, bibliothèque, aide dans l’entretien des locaux” mais elles n’ont “ aucun caractère obligatoire”. “ Une matinée d’école est prévue par semaine”. Dès lors se pose la question de savoir comment ces jeunes “analphabètes pour  la  plupart d’entre eux” comprennent “le sens de leur présence entre ces murs” ? “Comment un jeune qui n’a pas d’obligation, de cadre horaire… peut-il, en sortant, supporter les contraintes sociales”. Et, plus fondamentalement, n’en ressortent-ils pas plus brisés qu’à leur entrée ?

A la sortie d’une des cellules du quartier des mineurs, un membre de la délégation demanda au surveillant, à la vue de la saleté, si ce détenu n’avait pas un problème psychique. Sa réponse témoigne de l’univers carcéral et finalise le sens actuel de la peine : “Oui, comme les autres détenus et surveillants ”. 

Cette visite a également permis un franc dialogue avec le personnel pénitentiaire qui loin d’être de vulgaires “matons” semble au contraire se préoccuper des conditions de détention qui finalement s’avèrent être aussi leur lieu de travail. “Scellés par un destin commun, soudés, malgré eux, par une constatation commune, le personnel pénitentiaire et le détenu vivent dans la même saleté ”. Aussi comment ne pas songer à l’extrême tension des mois de pleine chaleur où, quel que soit l’endroit de la prison, l’esprit ne peut que chauffer… “Une longue discussion avec les gardiens fut édifiante sur la faillite du système carcéral : à leur niveau aucune aide psychologique, aucun soutien. Et pourtant quelle lourde charge !”
“Tout cela est connu, mais c’est intolérable. Que faire pour modifier cet état ?”. “Transformer, construire ailleurs, en tous les cas : il faut agir d’urgence ”.
Finalement cette visite laissa décontenancé plus d’un membre de la délégation qui n’avait peut-être pas conceptualisé l’horreur carcérale des prisons de la ville de Lyon. “Si un jour on me demande à quoi peut bien ressembler l’Enfer, je répondrai sans hésitation aux prisons de Lyon. Seulement de l’Enfer, en règle générale, nul ne peut en  sortir  alors que justement, à Lyon, on n’y reste jamais plus de quelques mois...”. Dès lors, comment imaginer que puisse perdurer cette prison dont la fermeture définitive reste à l'heure actuelle incertaine. “Si on devait fermer définitivement les prisons de Lyon, il faudrait en faire un musée afin de montrer au visiteur quel retard un pays comme la France, qui ose revendiquer la paternité de la Déclaration de l’Homme, pouvait avoir en matière de respect des droits à la dignité des personnes incarcérées”. Pourquoi “la France, pays des Droits de l’Homme, initiatrice de plusieurs textes internationaux, dans le domaine du respect des Droits et Libertés fondamentaux de la personne est l’un des Etats qui bafoue ces règles élémentaires ?”.
Plus généralement pourquoi avoir attendu l’effet dit “Vasseur” pour qu’enfin on daigne s’intéresser à ces “mouroirs” modernes ? Mais est-ce assez de simplement s’en occuper ? Ne faut-il pas essayer d’entamer une réflexion plus profonde sur le sens de la peine et sur ces possibles alternatives ? 

Et qu’en est-il de sa dimension dite de réinsertion ? “Comment espérer une rééducation et une réinsertion dans des conditions de détention aussi archaïques ? Comment imaginer sortir de cette prison meilleur et plus armé pour le dehors ? ”. “La prison doit rester un lieu de rééducation, de réinsertion et non un centre de torture morale ou physique”. 

Il s’agirait peut-être de savoir comment et pourquoi la prison a pu oublier si vite la dimension nécessairement éducative de la peine ? Manque de moyen certain, manque de réflexion sur le sens de la peine, peut-être serait-il temps d’envisager de se donner les moyens de sa propre fin : “l’emprisonnement a pour but essentiel l’amendement et le reclassement social du condamné”.

*  *

*

2. Le point de vue des élus

Deux élus ont visité les prisons avec les membres de la Commission. Nous donnons ici leurs réactions après cette visite.

Mme Antonicelli, élue du 4ème arrondissement

“ Accueil très cordial du Directeur avec explication de la situation carcérale actuelle, sa surpopulation et sa vétusté.

Deux cellules du quartier des mineurs nous sont présentées. C’est la consternation quant à l’état des lieux : 

• sanitaires dans la cellule séparés par un drap.

• fils électriques dénudés (usage pour allumer les cigarettes).

• réfrigérateur vétuste ne fonctionnant pas.

Un lieu misérable pour des jeunes gens en état de réinsertion.

L’entretien de leurs vêtements est assuré par les gardiens (machine à laver et sèche linge). Une salle de sport existe. Une matinée d’école est prévue toutes les semaines. Beaucoup d’ennuis chez ces adolescents à qui nous avons parlé. Peu de sport assuré. Ils en demandent davantage.

La situation d’un garçon de 17 ans au “mitard” est INADMISSIBLE : la punition dans la punition.

En fait, on peut écrire qu’il peut y avoir destruction de la personnalité d’un mineur - pour autant qu’elle ait existé - et c’est ce qui peut conduire à une explosion complète tant sur le plan physique que psychique, avec toutes les déviations que cela peut sous entendre.

Dans ces conditions de dégradations, il n’est pas étonnant que les taux de récidive soient aussi importants, quel que soit le châtiment, fut-il justifié.

Ce fut une matinée très éprouvante qui sera marquée à jamais dans ma vie d’élue de la Ville de Lyon. ”

M. Chomarat, élu du 1er arrondissement

“ Je pense qu’il aurait été judicieux que notre délégation se présente systématiquement à chacun des interlocuteurs rencontrés, en donnant le motif de notre visite, y compris auprès des prisonniers qui, ne sachant pas qui nous étions, ne pouvaient que refuser, et ce légitimement, de dialoguer avec nous.

Le seul contact direct que j’aie eu avec des prisonniers s’est déroulé dans la salle de sport, où leurs revendications de dignité, notamment par rapport à l’hygiène générale (douches, W-C.), ainsi que l’expression d’une grande solidarité entre eux au niveau de la cohabitation en cellule, m’ont étonné quant à leur acuité de conscience vis-à-vis de leur situation.

En règle générale, je n’ai pas été surpris par ce que j’ai vu. Il est vrai que le local de la fouille au corps et les parloirs, entre autres, sont une insulte à la dignité humaine, mais comment faire avec des bâtiments conçus il y a plus de 150 ans ? La vraie question qui se pose à nous, notamment élus de la Ville de Lyon, est de savoir comment nous pouvons encore accepter une telle situation !

L’annonce par Madame le Garde des Sceaux, le lendemain même de notre visite, de la construction d’une nouvelle prison à Lyon, a sans doute perturbé notre réflexion sur ce que nous venions de voir, mais, surtout, elle nous interpelle sur la place de la prison : dans ou hors de la ville ? Là est la question fondamentale que doit se poser l’ensemble des élus de la Ville, en faisant preuve de courage et en évitant toute pollution préélectorale.

Notre commission s’honorerait de proposer très prochainement dans ce sens une piste au Conseil Municipal de Lyon. Il faut qu’il y ait un véritable débat sur la gestion de l’ensemble de la cité, et que nous évitions, une fois de plus, de voir rejeter en périphérie “ tout ce qui dérange ”. ”

**

*

80 élus (soit 36 % des 220 que compte la Ville) et responsables municipaux ont manifesté le désir de se rendre compte sur place de la situation des prisons de Lyon. Quelques uns parmi eux ont accepté de faire part de leurs impressions.

Dr Baridon, élu du 3ème arrondissement

“ Alors qu’une campagne de presse s’acharnait sur le sujet, il était en effet important que les élus puissent se rendre compte par eux-mêmes des problèmes rencontrés dans le milieu carcéral.

En premier lieu, je dois dire que le contact avec les fonctionnaires a été très bon et les différents exposés qui nous ont été faits très bien argumentés.

Quant à la visite par elle même, effectivement, en dehors des cuisines qui ont fait l’objet d’une rénovation complète, l’ensemble des bâtiments apparaît bien vétuste. Que ce soit les douches (qui avaient été vandalisées quelques temps avant notre visite), le quartier d’isolement, le quartier des mineurs, les cours intérieures, tout paraît en très mauvais état et il semble souhaitable d’envisager la construction de nouveaux bâtiments, même si, d’après les gardiens et certains détenus, les conditions d’incarcération dans cet établissement ne sont pas les plus mauvaises que l’on puisse rencontrer dans notre pays. ”

M. Buna, maire du 1er arrondissement

“ La visite des établissements pénitentiaires de Lyon confirme la réalité des dysfonctionnements qui ont été souvent soulignés par l’O.I.P. : vétusté, surpopulation, conditions d’hygiène difficiles, non application du Code de Procédure Pénale, compte tenu de l’exiguïté des locaux, qui stipule qu’un mineur détenu à titre exceptionnel doit être placé dans une cellule individuelle (ce qui explique sans doute de trop nombreux suicides de jeunes en prison).

Quelles que soient les opinions des uns et des autres sur la valeur de l’incarcération, nous savons que la prison aujourd’hui casse autant qu’elle protège et qu’elle est souvent un facteur de dégradation de la personne et d’isolement des familles.

Souhaitons que la commission parlementaire créée à la suite du rapport du médecin-chef de la prison de la Santé et du travail opiniâtre de l’O.I.P. aboutisse à des mesures qui transforment les prisons en une véritable institution républicaine.

Félicitons-nous également que le Ministère de la Justice ait dégagé des lignes budgétaires qui permettront de fermer nos prisons lyonnaises obsolètes. 

Souhaitons pour conclure, que la nouvelle implantation se fasse dans l’agglomération parce que la centralité de l’implantation est une des conditions du maintien du lien entre le prisonniers et sa famille. L’étude récente du CREDOC a souligné qu’il est coûteux, en terme financier et en terme de disponibilité, de maintenir ce lien, mais, en même temps, qu’il est un facteur fondamental dans une politique de réinsertion. ”

M. Cotta, directeur de la Division Enfance

“ Réflexions sur :

L’organisation de la visite elle-même :

· durée un peu courte : 1 h de plus aurait été nécessaire, compte tenu des temps de fermeture des différentes portes.

· temps consacré à l’information théorique par la direction de l’établissement un peu trop important, même si cela provient aussi du groupe lui-même qui a posé beaucoup de questions.

· compétence affirmée du gradé qui a piloté la visite.

Les lieux :

· incroyable état de vétusté des lieux, que les images de reportage T.V. ne parviennent pas à montrer dans leur réalité.

· insalubrité générale, à l’exception de la cuisine que, paradoxalement, nous n’avons pu visiter (quartier pénitentiaire notamment).

Impression générale :

· problème prévenus/condamnés : est-il sain de les mélanger ? (vieux débat).

· peut-on (doit-on) faire vivre des personnes, condamnées ou non, dans de telles conditions matérielles ?

· admiration pour ceux qui, dans de pareilles conditions, parviennent à suivre des études. ”

Mme de Fenoyl, élue du 6ème arrondissement

“ Tout d’abord, l’accueil des familles : 

En attendant le regroupement de notre délégation, nous avons vu que toutes les familles attendaient dans la rue, à la vue de tous, devant l’entrée, en essayant, vainement, de se cacher. 

Il faudrait trouver une solution pour qu’elles familles puissent rentrer directement dans une salle d’attente.

Dans l’enceinte de la prison :

L’état de décrépitude et de saleté m’a vraiment interpellée. La visite d’une cellule (3 couchettes et un W-C à la turc) était édifiante : sommes-nous vraiment en l’an 2000 et sans demander un hôtel 3 étoiles, il faudrait vraiment que l’Etat puisse assurer à ces détenus un environnement décent... au  nom de la simple citoyenneté!

Si dans les cuisines refaites à neuf il semble y avoir une ambiance agréable, il n’en est pas de même dans les ateliers où les détenus travaillent - si on peut qualifier de travailler, le fait de faire des pliages - dans une salle étouffante. Même si les détenus dans cette Maison d’arrêt ne sont pas censés y rester longtemps, je pense que le temps qu’ils y passent doit les marquer à vie... tant les conditions de vie sont à la limite du supportable.

Que dire, enfin, des cours de la prison où les détenus tournent en rond sans occupation, isolés par des grillages d’où pendent toutes sortes de choses indescriptibles ! ”

M. Deleaz, élue du 8ème arrondissement

“ Ma première réaction est qu’il est urgent et indispensable de moderniser ces lieux de détention afin de les rendre humainement acceptables (taille des cellules, nombre de détenus par cellule, nombre de gardiens...) tant pour ceux qui y sont incarcérés que pour ceux qui y travaillent.

Ma seconde réflexion sera pour affirmer que la mise en détention de condamnés pour “ délits secondaires ”, dans les conditions que nous avons vues, n’est en aucun cas compatible avec une réelle possibilité de réinsertion des individus qui, pour la plupart, n’ont déjà pas pu s’insérer dans la société. Il faut donc pour ces peines trouver d’autres moyens de faire payer “ la dette à la société ”.

Ma dernière réaction est qu’il faut réfléchir dès maintenant à la prévention et à la création des conditions adéquates pour que des individus ne trouvent pas dans la délinquance le seul objectif de leur vie. Je pense qu’il serait préférable de faire en sorte que les individus ne se retrouvent pas en situation de pénalisation plutôt que de se consacrer à la façon dont on va les incarcérer. ”

Mme Desfours, élue du 9ème arrondissement

“ J'ai été très intéressée par la visite des prisons Saint Paul et Saint Joseph.

Je suis très choquée par la vétusté de Saint Joseph :

Petite surface des cellules : quand les détenus sont au nombre de trois, quelle intimité peuvent-ils avoir ? Je n’ose vous parler des toilettes...

Les méfaits commis peuvent à la limite justifier l'incarcération. Si la punition doit être le manque de liberté, rien ne justifie le manque de dignité. Tous sont des êtres humains.

Un bon point pour le personnel surveillant, gradés ou non. D'après les explications que nous avons eu, je pense qu'ils font leur possible, avec les moyens qu'ils ont.

Ils ont une revendication que je veux soutenir :

· pour éviter les projections de l’extérieur (alcool, drogue...) dans les cours qui mettent en cause la sécurité des surveillants,

· pour éviter les discussions tardives entre les copains dans la rue et les détenus, qui perturbent la tranquillité des habitants du quartier,

qu'une patrouille de police tourne 24h sur 24 autour de la prison (surtout Saint Paul).  ”

Mme Epinat, élue du 3ème arrondissement

“ Accueil très aimable de la direction et des responsables. Visite sous la conduite d’un sympathique gardien expérimenté et motivé.

Ce qui frappe, c’est :

· l’exiguïté des couloirs, des parloirs et bien sûr des cellules, en même temps que la promiscuité (3 détenus par cellules),

· l’absence de toilettes à l’abri des regards,

· la malpropreté des grillages surplombant les cours et les abords,

· le délabrement de la salle de culte,

· le mitard.

Ce qui frappe aussi : 

· la reconstitution d’une vie comme à “ l’extérieur ” : coin cuisine improvisé, télévision, réfrigérateur, corde à linge, possibilité de faire des achats,

· la modernité et la propreté de l’infirmerie.

En conclusion, je dirai qu’un certain nombre d’améliorations sont urgentes, surtout en matière de PROMISCUITE ; mais qu’une maison d’arrêt n’est pas un centre de vacances (j’ai visité dans les années 70-80 des orphelinats effrayants de vétusté et d’inconfort). ”

M. Gaude, élu du 9ème arrondissement

“ Premier constat : les locaux pénitenciaires se trouvent dans un état de vétusté avancé. Les couloirs, les cellules, les cours apparaissent sales et sans entretien.

Deuxième constat : l’organisation des gardiens et leur activité semblent à revoir.

Enfin, les prisonniers ne paraissent pas subir un régime très dur.

En conséquence, je pense qu’il serait possible pour la direction d’une prison vétuste, d’organiser des sections d’entretien (nettoyage et peinture) par les prisonniers, sous la tutelle des gardiens et un chef d’équipe professionnel délégué par la Courly.

Cela permettrait d’occuper des pensionnaires particulièrement désoeuvrés. Sachant que le financement des opérations de propreté reviendrait au Ministère de la Justice, avec éventuellement un sponsoring des fournisseurs de produits. (reversé sous forme de pécule aux prisonniers.)

Par contre, le problème de plus en plus important de la drogue en prison est à étudier rapidement. Mais là de nombreuses pistes seraient à exploiter en amont (politiques).

Un autre constat de notre visite porte sur  le type de population rencontrée dans nos prisons : celle-ci est relativement jeune, moyenne d’âge 25 ans (sans compter le cas des mineurs), avec une origine marquée pour le Maghreb.

Là aussi, nous devons ouvrir les yeux et réfléchir au déracinement de ces populations difficilement assimilables dont les pouvoirs publics favorisent la venue en France.

Enfin, où et comment construire une nouvelle prison ?

· Tout d’abord, ne pas dépasser des unités de 400 places.

· Ensuite prévoir des cellules plus vastes avec moins de personnes (hygiène, promiscuité).

· Ecouter les gardiens de prison qui proposent de ne pas installer trop de systèmes audiovisuel et contrôles automatiques, afin de permettre aux prisonniers le contact avec le gardien et de conserver une certaine humanité.

Où construire ces deux prisons ?

Pour ma part, je pense qu’il faut les installer dans un milieu semi-urbain ou proche d’un centre possédant transports et commerces, que ce soit pour le personnel pénitentiaire ou les familles des détenus ou encore pour les transferts. Avec cette position les meilleures conditions seraient remplies.

Voici les principales réflexions et propositions que je puis soumettre à votre étude, suite à une visite de prison malheureusement trop brève mais très évocatrice. ”

M. Jacquemin, élu du 8ème arrondissement

“ J’ai constaté que certains secteurs des prisons Saint Paul et Saint Joseph sont dans un état de vétusté déplorable. Je pense que la rénovation des cellules les plus endommagées va se poursuivre. Mais il me semble que les locaux et les bureaux des gardiens devraient faire l’objet d’une priorité pour la rénovation des lieux de travail en y mettant une pointe de gaieté dans les couleurs.

Il faut rappeler que les gardiens ne sont pas des condamnés, et qu’ils passent toute leur vie professionnelle en prison. C’est pour cette raison que les Pouvoirs Publics leurs doivent une marque de respect, en leur donnant un peu de confort. ”

Mme Latour, élue du  6ème arrondissement

“ Je n’avais jamais franchi les portes d’une prison. Je l’ai fait le 23 mai 2000 et je n’oublierai jamais ces trois heures passées à la prison St Joseph St Paul.

Et pourtant cette visite - consacrée en grande partie à la prison St Joseph - fut soft :

· parloir avocat,

· cellule arrivant,

· visite d’une cellule : commune à trois détenus (au travail), bien tenue... dans la mesure du possible, T.V., petit réfrigérateur,

· quartier disciplinaire.

La prison St Paul a été “ survolée ” par manque de temps.

Si dans ses propos la surveillante qui nous servait de guide a joué la transparence, il m’a semblé qu’elle voulait nous épargner la vue du plus dur et du plus dérangeant de la prison... Nous n’avons pas visite les douches - dont j’avais beaucoup entendu parler - ni le quartier des mineurs.

Mes impressions :

· d’abord le bruit. Première agression. Des portes qui claquent, des serrures que l’on ouvre, que l’on ferme, des cris venus d’on ne sait où...

· puis l’odeur envahissante et vite insupportable. La vétusté, la dégradation, l’insalubrité, bref une prison d’un autre âge...

· rapidement une impression d’écrasement, d’oppression, et un malaise qui persiste bien après avoir quitté ces lieux...

On ne sort pas indemne d’une telle visite... J’ai vécu un moment fort, qui m’a marquée pour longtemps.

Je sais maintenant qu’il faut penser la prison différemment.

La détention, outre l’aspect répressif, devrait préparer à une réinsertion. Or, un enfermement dans de telles conditions ne peut que renforcer la rébellion et conduire à un engrenage dans le rejet des lois, des règles.

Malraux a écrit : “ Quand les hommes sortent de prison, neuf fois sur dix leur regard ne se pose plus. Ils ne regardent plus comme des hommes. ”.

Comment, après avoir été détenu à la prison Saint Paul ou Saint Joseph garder un regard humain ? ”

Mme Laurent Attalin, élue du 3ème arrondissement

“ Nous avons tous été bouleversés par cette visite.

Tout crime doit être puni, c’est la loi. Privation de liberté, oui, mais dans quelles conditions ?

Une peine d’emprisonnement ne doit pas être une peine de torture. Que faire pour rendre la peine plus humaine ? Il faut repenser sérieusement le problème de la réinsertion, de l’après...

Il est insoutenable de voir des jeunes (car les prisonniers sont très jeunes en moyenne) vivre dans des conditions d’insalubrité et d’insécurité telles que celles que nous avons vues. C’est un manque de respect de la dignité humaine.

Il y a semble-t-il autant de juges aujourd’hui qu’à la fin du XIXème siècle, ce qui conduit des personnes présumées innocentes à 2, voire 3, années de préventives, ce qui est inadmissible. ”

Mme Leonhardt, élue du  9ème arrondissement

“ S'il est vrai que les locaux sont vétustes, c'est le sentiment étouffant d'enfermement qui m'a le plus marquée. La première punition est, et doit rester, la privation de liberté : toute prison devrait accueillir de façon spartiate mais décente les détenus.

La promiscuité et "l'entassement" à plusieurs dans les cellules sont certainement sources de conflits et de problèmes :

· les rapports humains ne sont-ils pas exacerbés ?

· les primo délinquants sont-ils toujours séparés des récidivistes ?

· chaque détenu qui le souhaite peut-il s’engager dans une réflexion personnelle sur son devenir ?

La réflexion la plus importante à engager est celle de l'emprisonnement des mineurs.

La privation de liberté devrait prendre d'autres formes :

· pas dans une même unité de lieu,

· avec une coupure plus nette avec le milieu initial,

· avec un suivi psychologique et une présence d’adultes encore plus importante,

· avec des apprentissages permettant aux jeunes de se reconstruire un avenir.

J'ai été également très sensible à l'humanité qui se dégage des gardiens à travers les contacts avec les détenus dont nous avons pu être témoins. Ce métier méconnu demande une véritable vocation, surtout au niveau des mineurs. ”

M. Marlhoux, élu du 7ème arrondissement

“ Lorsqu’on pénètre dans la prison St Joseph, la première sensation est l’écrasement que l’on ressent sous les vieux murs de pierre. St Joseph, construite en 1830, puis St Paul en 1860, ont mal vieilli.

Il faut dire que prévues à l’origine pour accueillir 300 détenus, l’ensemble des prisons lyonnaises, avec Montluc (réservée aux femmes) a compté jusqu’à 1300 prisonniers. Aujourd’hui, environ 600 personnes y tuent le temps en attendant un jugement ou une libération. Un nouvel établissement pénitentiaire est prévu en remplacement des trois existants.

C’est à l’occasion de cette visite organisée pour les élus lyonnais que j’ai découvert l’univers carcéral. En suivant l’itinéraire d’un détenu depuis l’arrivée “livré” menotté par la police nationale puis pris en charge par l’administration pénitentiaire, on essaie d’imaginer : la mise sous écrous, la dépose des effets personnels, l’affectation d’un paquetage (nécessaire minimum au coucher et à la toilette), puis d’une place en cellule, comment ça se passe dans la tête ? Mais est-ce possible ?

A travers un véritable labyrinthe fractionné par un nombre incalculable de portes baraudées et verrouillées à double tour, on parcourt les couloirs d’accès aux cellules, on visite les parloirs des avocats puis ceux, minuscules et bas de plafond, des familles. Une seule personne peut prendre place de chaque côté.

Accueillis et guidés par le personnel pénitentiaire qui répond à toutes les questions, on visite même le fameux “ mitard ”. Une prison dans la prison, isolement complet dans 3 m², pouvant durer jusqu’à 45 jours sans autre éclairage que la lumière du jour à travers un vitrage opaque verrouillé. 

Pour la vie quotidienne en cellule, ce qui frappe c’est la promiscuité des détenus, 3 lits superposés dans 9 m², lavabo et W-C compris, où se prennent tous les repas. Deux douches par semaine l’hiver, trois l’été... Deux promenades quotidiennes facultatives de 1 heure et demi.

Indépendamment de la question des mineurs en surpeuplement permanent, avec actuellement 39 jeunes pour 14 cellules, alors que la réglementation prévoit des cellules individuelles pour les 16-18 ans, c’est la moyenne d’âge de l’ensemble des détenus qui surprend, 30 ans en moyenne, avec une forte proportion de jeunes issus de l’immigration. Quel gâchis !

Un moment d’émotion : nous croisons dans l’escalier un homme avec son paquetage, il vient d’arriver !

Un regret : la visite n’autorise aucun contact direct avec les détenus.

Une courte rencontre avec la directrice des ressources humaines de l’établissement a fait apparaître le manque d’effectifs en personnel surveillant, actuellement 250 pour 600 détenus. Un mouvement revendicatif récent du personnel chiffrait à 300 les emplois manquants au niveau régional, sans compter l’application des 35 heures.

Après un tel parcours, à la sortie en plein soleil sur le quai Perrache, malgré le bruit et la pollution, on respire à pleins poumons un “air de liberté”. Puis la plongée dans le métro, avec le flot des lyonnais qui rentrent du boulot avec leurs problèmes. On a du mal à réaliser l’autre monde que l’on vient de quitter.

Et puis on pense aux convoyeurs de fonds, aux enseignants, aux services d’urgence, aux postiers, aux retraités, aux agents des TCL, etc. Ils ont raison de lutter, c’est ça aussi la “liberté”. ”

M. Nardin, élu du 4ème arrondissement

“ Les conditions de vie dans ces prisons sont à la limite du tolérable. 

En effet, les conditions d’hygiène, de vie, ne correspondent pas aux normes que l’on doit attendre.

Il est urgent de construire un établissement offrant des conditions de vie normales. ”

M. Parcot, élu du 5ème arrondissement

“ Malgré les restaurations de certaines parties de St Paul et St Joseph (cuisine, service médical...), la vétusté et le délabrement sont dans la plupart des lieux de détention et restent très importants.

Le personnel donne une bonne impression et semble compétent mais insuffisant face à la tache qu’il doit effectuer.

En conclusion, il faut poursuivre les rénovations, ainsi qu’augmenter le nombre de personnels d’encadrement et poursuivre leur formation. ”

Mme Puvis de Chavannes, Adjoint au Maire, et M. Rambaud (chargé de mission)

“ C’est une première approche d’un problème important tenu “secret” et jugé sans intérêt par la majorité de l’opinion... qui est en train de basculer vers une ouverture en faveur d’une “humanisation” du traitement infligé aux détenus.

Quelques impressions :

· la multiplication des portes et le clic-clac des serrures !

· l’excellence de l’accueil par le personnel d’encadrement pénitentiaire

· la perte de temps  (sur 3 h de visite, une bonne partie a été consacrée à des questions d’ordre général). Nous n’avons pu voir, faute de temps : la cuisine, la salle de musculature, la chapelle (?), les ateliers, l’infirmerie ... etc.

· le “choc” en prenant conscience du “lieu de vie” habité d’un détenu, avec un ou deux autres détenus : 9m²

· cohabiter avec un W-C rudimentaire ! Son isolation par des moyens de fortune...

· Comment étudier, ranger ses affaires personnelles, la nourriture achetée, etc. ?

· le local où fonctionne la commission de discipline. Le “défenseur” n’est pas prévu.

· Les “espaces extérieurs” réservés à la déambulation sinistre...

· les filets suspendus dans les cours pour “arrêter” les projections d’objets lancés à partir des rues avoisinantes (ex. savonnettes bourrée de drogue). Cela peut valoir 6.000 francs.

· Pas d’espaces extérieurs pour des “jeux collectifs”.

· Le quartier réservé aux mineurs... Le “chahut” lors de notre passage... Ils ont entre 16 et 18 ans. Ils sont arrivés là après un parcours socio-psycho-médico... Dans la quasi totalité des cas, ils n’ont pas eu de père, avec des interdits pour “baliser” le terrain.

· Le long couloir souterrain sinistre qui relie les deux prisons

Globalement :

· confirmation d’une vétusté “moyenâgeuse” entrevue lors d’une récente émission de télévision avec Mme Guigou.

· sentiment d’une lourde peine s’ajoutant à la privation de liberté. Pourquoi ? Dans quel but ?

· Les récidives sont fréquentes... le contraire aurait été étonnant.

· Pas d’information sur le sort des victimes des infractions commises. ”

Mme Thomasset, élue du  7ème arrondissement

“ Il est bien certain qu’une telle visite suscite une perplexité profonde. L’on se trouve décontenancé par l’aspect de vétusté et par l’inadéquation à des normes d’hygiène. 

“ La vertu a besoin de confort ” a dit St Thomas.

Et quand bien même on a affaire ici à une population délinquante, la dignité même des dirigeants et des décideurs est en cause.

La décence oblige à demander une révision de cet environnement carcéral.

Cela ne fait pas oublier la base du problème, c’est à dire le délit ou le crime.

Cela ne fait pas oublier non plus les victimes, cela ne fait pas oublier leurs familles et le préjudice irréparable de certaines situations.

Mais la punition par privation de liberté est peut-être suffisante et n’implique pas forcément, en supplément, l’humiliation. ”

M. Vianay, élu du  8ème arrondissement

“  Il est difficile au cours d’un passage rapide comme “ visiteur ” de se faire une idée précise sur ces deux prisons. 

Je pense que la peine de prison doit être un moyen de sortir provisoirement un individu de notre société.

Le malheur est, qu’aujourd’hui, l’emprisonnement dans des établissements comme ceux de Lyon correspond, tacitement, à l’entrée dans une autre société inacceptable de par ses règles et ses abus.

J’ai été impressionné par le cachot... et par le fait que des personnes en préventive, donc présumées innocentes, subissaient le sort des condamnées. ”

*  *

*
IV - Rencontres 

… avec ceux qui travaillent en prison
1. Monsieur Marié, directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire.

2.  les syndicalistes.

… avec ceux qui s'y rendent

3. les familles

1. Entrevue avec Monsieur Marié, directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP) de l'administration pénitentiaire.

Dans le cadre des différentes rencontres avec les professionnels de la prison, la commission avait exprimé le besoin de connaître les actions menées au quotidien par les travailleurs sociaux appartenant à l’Administration Pénitentiaire. Aussi est-elle rentrée en contact avec M. MARIE, Directeur des Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation (DSPIP) des prisons de Lyon (milieu fermé) et du milieu ouvert. 

Dans un premier temps, il nous a expliqué les différentes actions menées au sein du milieu ouvert, c’est-à-dire la gestion des peines alternatives à la prison comme le Travail d’Intérêt Général (TIG), le Contrôle Judiciaire (CJ), le Sursis Mise à l’Epreuve (SME), ainsi que les Libertés Conditionnelles (LC). Plusieurs initiatives témoignent de la volonté du service de donner un sens à la peine : par exemple,  la mise en place d’un TIG en collaboration avec la prévention routière dont l’objectif est de sensibiliser les personnes sous main de justice, consécutivement à des problèmes d’alcoolémie au volant. 

Dans un deuxième temps, M. MARIE nous a donné un aperçu des différentes initiatives  pour l’insertion des sortants de prison.

Pour les actions menées au sein même de la prison, une forme de “chantier extérieur d’insertion” réservé à quelques détenus, en fin de peine, est envisagée. Il s’agirait d’offrir l’opportunité à ces détenus d’être hébergés le soir  à l’hôtel social “Riboud” et la journée d’essayer de mener un projet professionnalisant au sein du “GREP”. On peut également souligner l’existence d’un chantier extérieur, en collaboration avec l’association “ David et Jonathan ”, où les détenus, en contrat emploi solidarité, sont les acteurs de la construction d’un centre de cure pour toxicomanes. Il est à signaler qu’une convention existe également entre l’Administration Pénitentiaire et l’ANPE, ce qui a permis la création d’un poste de correspondante ANPE nommée aux prisons de Lyon et de Villefranche-sur-Saône. 

Pour finir, la mise en place d’un kit pour sortants de prison “indigents” comprenant  une carte de téléphone,  des tickets de transport, des chèques services et un livret avec toutes les adresses utiles est en cours d’élaboration. 

A l’issue de cette rencontre prédomine le sentiment d’une réelle volonté de prendre en main les sortants de prison et de redonner un semblant de sens à la peine en général. Mais, parallèlement, on a l’impression qu’il s’agit d’un combat contre une administration quelque peu figée et qui ne se donne peut-être pas toujours  les moyens d’une action véritablement efficace. 

2. Rencontre avec les syndicalistes.
Seul le syndicat CGT n’a pu être entendu par la Commission, qui a multiplié les tentatives de contact, sans résultat.

L’UFAP est le premier syndicat régional et national (37 % d’adhérents). FO (30 %) et CGT (17 %).

Syndicat du personnel UFAP, le 10 mai 2000
Les syndicalistes attirent notre attention sur les points suivants :

Concernant un contrôle extérieur, ils souhaitent une grande transparence. Toutefois, celle-ci doit être équilibrée. Ils craignent, par exemple, que le détenu ne soit favorisé par rapport au personnel s’il est assisté d’un avocat lors de sa comparution devant le prétoire.

Ils sont favorables aux travaux d’intérêt général (TIG), aux peines de substitution et au bracelet électronique afin de désengorger les prisons.

Leurs missions ne cessent de s’accroître, alors que le personnel est en nombre insuffisant. "On demande beaucoup trop à la prison. Il y a un “ avant ” et un “ après ” qui devraient être pris en compte".

·  A la maison d’arrêt de Villefranche-sur-Saône, il manque une dizaine de surveillants.

Ils réclament un véritable droit d’expression collective :

· Une ordonnance du 6 août 1958 (article 3) relative au statut spécial des personnels de l’administration pénitentiaire leur interdit toute cessation concertée du service, sous peine de sanctions.

· Un décret du 21 novembre 1966 leur interdit, en son article 80, tout acte ou propos de nature à déconsidérer le corps auquel ils appartiennent.

Syndicat du personnel FO, le 22 mai 2000

Le syndicaliste rencontré regrette qu’il n’y ait pas eu de visite de la prison Montluc où les problèmes y sont plus importants (beaucoup de conflits et de nombreuses femmes ont des problèmes psychiatriques).

Le manque de personnel (besoins couverts seulement à 95 %) est à l’origine des difficultés rencontrées, pour la participation aux stages de formation par exemple. Il regrette à ce propos le manque de formation des surveillants.

Selon lui, le personnel pénitentiaire trouverait plus d’intérêt à sa mission s’il se sentait investi d’une dimension sociale.

Dans le même ordre d’idée, il regrette que le recrutement soit souvent externe au détriment de la mobilité interne, ce qui est préjudiciable au déroulement de la carrière.

L’entretien des locaux n’est pas fait par manque de techniciens. La présence de ces derniers inciterait peut-être à respecter le matériel. 

Le personnel travaille dans de mauvaises conditions : pas ou peu de matériel informatique pour l’administration.

Son souhait serait de voir se développer le port du bracelet électronique à la cheville (surveillance des allées et venues des détenus en milieu ouvert à Grenoble par exemple).

Il regrette la suppression des quartiers de haute sécurité du fait de la dangerosité de certains individus, ce qui remet en cause l’égalité des détenus.

Il n’a pas de réponse particulière de la part de l’Administration pénitentiaire sur la question de la fermeture de la prison de Perrache.

Par ailleurs, il s’interroge sur le coût de la détention et sur l’utilité de la prison ; souhaitant qu’il y ait moins de détenus plutôt que plus de personnel , il fait remarquer que les centres de détention sont préférables aux maisons d’arrêt.

Il soutient le développement en France des unités de vie familiale, comme c’est le cas en Espagne. 

Quant à la présence de l’avocat au prétoire, il estime que cela entraînerait la suppression du prétoire “ les surveillants ne feraient pas le poids devant les avocats ”.

La réforme de la prison ne peut se faire sans les surveillants : un travail de groupe avec des psychologues commence à se mettre en place.

Face à la situation de détresse du personnel pénitentiaire et des conditions de travail (un wek-end complet toutes les sept semaines), la création de groupes de travail serait utile.

En conclusion, ce syndicaliste nous a longuement expliqué sa façon d’aborder le problème des prisons en scindant d’une part ce qui avait trait à son travail et à son rôle au sein du syndicat, et d’autre part son approche de citoyen, considérant qu’une remise à plat du problème des prisons était nécessaire.

3. Les familles

Les membres de la Commission ont souhaité une rencontre avec les familles de détenus, avec une profonde conscience de leur difficulté pour s'exprimer sur une réalité présente et une histoire douloureuse.

Nous avons par ailleurs entendu l'appel des familles de détenus décédés en prison. Nous les évoquons dans le rapport.

Cependant, il était important de laisser une place au témoignage sur le quotidien, banal, d'une famille. Ce témoignage est celui de l'un d'entre nous confronté, il y a quelques années, à cette situation.

Les deux premiers sentiments éprouvés par les familles sont la honte et la douleur. Le regard et le jugement des autres sont insupportables pour eux.

Leur première préoccupation est de savoir où est incarcéré leur proche.

Se posent ensuite les questions pratiques :

· comment lui faire parvenir du linge, un mandat,

· comment obtenir un permis de visite,

· comment subvenir aux besoins de la famille avec la perte d’un salaire,

· de nombreuses familles ont besoin d’assistance pour constituer leur dossier car beaucoup ne savent ni lire ni écrire.

Le parloir :

Après avoir obtenu du juge les autorisations nécessaires, il faut, pour chaque séance, se rendre au San Marco, annexe sociale de la prison, située hors les murs. Là ont lieu les réservations, le matin même, et il s’agit de ne pas manquer le rendez-vous.

A l’heure dite, l’appel des visiteurs a lieu à la porte de l’établissement pénitentiaire. Appel souvent fait sans ménagement, comme si une responsabilité globale enveloppait le prisonnier et son entourage. 

Il faut ensuite veiller à passer sans encombre le fatal portique de sécurité, en ayant pris soin de laisser dans des casiers tout ce dont on se charge habituellement. Contrairement à la croyance, rien ne peut être apporté à la prison, en dehors de livres et de l’échange du linge. 

Si les visiteurs n’ont pas été prévenus des précautions à prendre pour le passage du portique, ils peuvent être refoulés à l’entrée de la prison et devront refaire les démarches pour obtenir un nouveau rendez-vous. 

Se pose également le problème de la garde des enfants pendant les parloirs, lorsque ces derniers n’ont pas de permis de visite.

Enfin, chacun s’installe dans un box et c’est l’arrivée des détenus, les longues et bruyantes conversations, et la sonnerie finale qui met un terme à ce moment tant attendu.

Note : à Chandollon, prison de Genève, les visites sont libres (après rendez-vous). Les contacts sont directs dans une salle confortable - genre brasserie - avec un minimum de convivialité.

Il arrive également que des familles arrivent de très loin pour un parloir et apprennent sur place le transfert de leur proche. Elles se trouvent alors dans la détresse car elles ne peuvent visiter leur proche, et elles ne connaîtront le nouveau lieu de détention que lorsque les formalités dans la nouvelle prison seront achevées.

*  *

*
V - Les relations de la prison avec la Cité
1. La Commission de surveillance

2. Le rapport de la direction

1. Le rôle de la Commission de Surveillance

Les modalités de contrôle externe, celles exercées par les autorités administratives et judiciaires de droit commun “s’avèrent insuffisantes au regard des réalités pénitentiaires” et la commission de surveillance “s’avère être une réunion plutôt formelle”. 

Madame Elisabeth Guigou, Garde des Sceaux.

Le fonctionnement de la commission de surveillance des prisons de Lyon illustre les carences de ceux qui sont chargés de veiller au respect des droits et libertés. 

Cette commission, selon l’article D 180 du Code de Procédure Pénale, est présidée par le Préfet et comprend :

• 
le président du Tribunal de grande instance 

• 
le procureur de la République, 

• 
le juge de l’application des peines, 

• un juge d’instruction, 

• un juge des enfants, 

• 
le bâtonnier de l’Ordre des avocats, 

• le maire, 

• 
un membre du conseil général élu par ses collègues, 

• 
le directeur départemental du travail, 

• 
l’inspecteur d’académie, 

• 
le président de la chambre de commerce, 

• 
le président de la chambre des métiers, 

• 
le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

•
 le directeur départemental de la protection judiciaire de la jeunesse, 

• 
le directeur départemental de la jeunesse et des sports, 

• 
le commandant du groupement de gendarmerie du département, 

• 
le directeur départemental de la sécurité publique. 

Chacune de ces personnes peut se faire représenter. 

La commission comprend enfin un représentant des oeuvres d’assistance aux détenus, trois à six personnes appartenant à des oeuvres sociales.

Cet article D 180 précise : “Le chef d’établissement et les membres du personnel, les visiteurs agréés, les personnels socio-éducatifs, ainsi que les aumôniers attachés à l’établissement ne peuvent faire partie de la commission”.

Dans la réalité, cette commission ne se réunit qu’une fois par an, prend connaissance d’un rapport du directeur de l’établissement diffusé en début de réunion, discute brièvement de ce rapport, puis sombre dans l’inertie jusqu’à la réunion suivante.

Non seulement le chef d’établissement est présent, ce qui se conçoit pour l’examen de certains dysfonctionnements, mais c’est lui qui, plus que le préfet, anime la réunion.

Les représentants du Barreau de Lyon ont, à diverses reprises, demandé le respect de l’article D 180 en ce qui concerne :

· la présence du chef d’établissement, 

· que la commission ne s’en tienne pas à cette réunion annuelle et rituelle, mais qu’elle effectue en cours d’année des visites inopinées, notamment des quartiers disciplinaires, 

· qu’elle soit tenue informée du résultat des enquêtes effectuées à la suite d’incidents graves ou suicides, 

· que les détenus soient informés au préalable de la visite de la commission de façon à pouvoir s’entretenir individuellement avec certains de ses membres.

Sur la présence du chef d’établissement, le procureur de la République et le Préfet ont considéré que l’article D 180 n’avait pas à être respecté, car il fallait privilégier le partenariat.

Il est à noter que la diffusion du rapport annuel élaboré par la direction se fait quelques jours avant la réunion et non plus au début de celle-ci. Le bilan est affligeant et confirme que de l’intérieur il est pratiquement impossible d’améliorer le contrôle.

Cette inertie est sans doute à l’origine de l’amendement voté par les députés et les sénateurs leur donnant la possibilité de pénétrer dans les prisons de leur département. 

Mais cette intrusion parlementaire ne suffit pas. Un organisme indépendant doit être mis en place, composé de représentants de la société civile, et chargé d’effectué un contrôle permanent. C’est le sens de la mission que Mme Guigou a confié à M. Canivet, premier président de la Cour de Cassation.

Le 6 mars dernier, M. Canivet rendait publique sa proposition qui pourrait inspirer une véritable politique pénitentiaire. Il demande le vote d’un texte affirmant les droits du détenu et l’instauration d’un contrôle indépendant, chargé de l’application de la loi derrière les murs. 
Il est urgent d’avoir le courage politique de la mettre en oeuvre.

*  *

*
2. Le rapport de la direction

Le rapport de la Direction de l’Administration Pénitentiaire sur les prisons de Lyon, établi le 28 mars 2000 pour la Commission de Surveillance, amène quelques questions de la part du lecteur :
Pourquoi, alors que le taux d’absentéisme du personnel généralement reconnu est de 16 %, le taux moyen sur le quartier Perrache s’élève à 25,5 % en 1999 ? 

Le nombre de prévenus et condamnés (hommes et femmes) est le plus important dans la tranche d’âge 21-30 ans. Faut-il y voir un problème de société autour de l'insertion sociale des jeunes ?

Le tableau de la gestion des incidents pendant l’année 1999 dans la maison d’arrêt de Lyon fait ressortir un nombre de décès par suicide additionné aux tentatives de suicide élevé (39) par rapport au nombre de décès par mort naturelle (2). Comment comprendre ce dramatique état de fait ?

Le rapport indique que dans le quartier des mineurs les 14 cellules sont équipées pour recevoir un ou deux détenus. Cette situation est-elle conforme à la loi ?

La partie du rapport qui traite du quartier des mineurs donne une vision idyllique. Pourtant, il est mentionné qu’une salle de classe mériterait un rafraîchissement (sic) et qu’un poste d’enseignant n’est pas remplacé. Pourquoi ce décalage avec la réalité ?

En outre le paragraphe concluant cette partie du rapport met en exergue les lacunes de l’administration pénitentiaire en ce qui concerne les mineurs :

“Le plus gros problème qui se pose est celui du sureffectif. Compte tenu des profils décrits plus haut, tant qu’un autre quartier pour mineurs n’aura pas été ouvert, je suis convaincu que nous aurons de plus en plus de difficultés à prendre en charge de façon efficace (sur le plan pédagogique, éducatif ou parfois simplement personnel) des jeunes qui par ailleurs sont de plus en plus demandeurs auprès des adultes mais auxquels les adultes ne peuvent pas donner autant de temps qu’ils le souhaiteraient, du fait même de leur trop grand nombre. Il me semble que c’est l’un des moyens privilégiés à mettre en oeuvre sinon pour faciliter la réinsertion du moins pour améliorer et faciliter la prise en charge” (Conclusion du bilan de l’année 1999 fait par M. Richard, concernant le quartier des mineurs).

Humeur

Un règlement intérieur classé "secret défense" ?

Lorsque la prison a quelque chose à cacher, elle le fait savoir.

A notre demande de recevoir un exemplaire du règlement intérieur, nous obtenons une première réponse : "Il est en cours de réécriture, donc non disponible". Quinze jours plus tard, nous présentons une nouvelle demande : "Il n'est pas terminé, de plus il faut en faire une demande par écrit et par la voie hiérarchique".

Nous ne formulerons pas de troisième demande et resterons sur nos interrogations :

( Une prison peut-elle fonctionner sans règlement intérieur ?

( Si ce règlement existe et ne peut être divulgué, quelles clauses indicibles peut-il bien contenir ?

Le silence est l’ennemi de la vérité.
VI - Perspectives...
La place de la prison dans la ville : l'avis de la Commission

En préambule, nous voulons préciser qu’il nous paraît fondamental, au moment où il est question de construire un nouvel établissement en remplacement (?) des maisons d’arrêt Saint Paul et Saint Joseph, que les décideurs tirent les enseignements des expériences antérieures et intègrent les découvertes récentes de la pénologie.

Alors qu’aujourd’hui, les cahiers des charges sont basés sur le tout sécuritaire et la surveillance, il nous semble indispensable, avant toute décision, de réunir un groupe de réflexion et de travail composé d’élus et de représentants des usagers, des associations et des organisations professionnelles.

La prison dans la ville :

La place de la prison est au coeur de la ville, de ses bruits, de ses odeurs, de ses moyens de communication. 

La prison a une fonction : elle doit être visible, lisible et accessible.

Les prisons excentrées ne correspondent qu’à la préoccupation constante de nos sociétés actuelles de rejeter au loin ce qui gène. 

Cet éloignement ne prend nullement en compte les besoins réels de tous les intervenants. En effet, magistrats, surveillants, avocats, familles, visiteurs, médecins, travailleurs sociaux, ..., perdent un temps considérable en déplacements. De plus, des transports de justice trop longs sont une entrave au bon déroulement de la justice pénale.

La prison doit aussi être d’un accès facile pour la société civile appelée à y intervenir.

La pression foncière, argument régulièrement utilisé pour éloigner les établissements pénitentiaires, devrait plutôt être une raison pour reconsidérer la réelle utilité de la détention, souvent appréciée un peu vite comme la seule solution. Pourtant, dans de nombreuses situations, une alternative est possible et même éminemment souhaitable (petite primo-délinquance, sans papiers, etc.).

Pourquoi envisager la construction d’un établissement de 700 places et non pas celle de plusieurs plus petits, chacun ayant une fonction précise : mineurs, maison d’arrêt, accueil de nuit pour permettre une réinsertion par le travail, et rendre plus facile la mise en place des nécessaires et efficaces dispositifs de semi-liberté.

En effet, il n’est pas souhaitable de profiter de la construction d’un nouvel établissement pour augmenter les capacités d’accueil. Il faut au contraire saisir l’occasion pour mener une véritable réflexion sur la nécessité de la détention, et les meilleures façons de prévenir la récidive et de préparer la réinsertion.

On sait que le système architectural influence les comportements. Les détenus et le personnel pénitentiaire insistent plus sur la nécessité de liens, de rapports humains à l’intérieur des établissements, que sur le confort. On sait aussi que l’enfermement fait baisser l’acuité des sens. 

Il serait donc essentiel de tenir compte de ces données pour la nouvelle construction.

En ce qui concerne les mineurs, la détention doit absolument rester l’exception, strictement justifiée par la nécessité de protection de l’individu ou de la société.

Il faut impérativement avoir une autre approche de la détention dont on sait qu’elle conduit presque systématiquement à la récidive, et redonner à la Protection Judiciaire de la Jeunesse les moyens et les possibilités d’exercer complètement sa mission.

A Lyon, aujourd’hui, il serait indispensable de tenir compte de la loi et des locaux. Ainsi, à St Paul, il ne faudrait pas accueillir plus de 14 mineurs, puisqu’il n’y a que 14 cellules. 

Préconisations :

• 
une prison au coeur de la ville,

• 
une prison visible, lisible et accessible,

•
 une prison de dimension humaine,

• 
une architecture au service des utilisateurs.
*  *

*
... et  Conclusion
Comment conclure sur de simples “ Regards et Réflexions ” ? 

Comment finaliser des paroles citoyennes en essayant d’élaborer une conclusion qui puisse à la fois résumer et ouvrir sur l’avenir ? 

Peut-être s’agirait-il avant tout de rappeler le sens de cette démarche :

Il semble nécessaire d’insister sur le fait que la Commission est composée de citoyens qui, à travers leurs impressions, leurs analyses, leur regards, ont tenté d’apporter leur contribution à la réflexion sur la question des prisons. 

Nullement experte, ni même spécialiste, il fallait un témoignage citoyen sur les prisons de Lyon. 

Il fallait qu’à notre manière nous puissions enlever quelques pierres à l’édifice carcéral afin, et nous l’espérons tous, qu’il soit un peu plus transparent.  

Il fallait enfin que les prisons de Lyon puisse être pensées et analysées par des esprits objectifs, non soumis à la tentation de l’expertise, mais plus simplement aux “ Regards et Réflexions ” citoyens. 

Parfois il faut peut-être mieux se pencher vers l’inconnu sans idée préconçue, justement pour mieux assister à la manifestation naïve d’une vérité ; exempte de certitude, à l’abri  de la pression de la mode, à l’ombre de ce qui passe…

Regarder le dedans du dehors est souvent plus instructif qu’essayer d’analyser le dedans par le dedans.

D’une façon naturelle, chaque membre de la Commission s’est impliqué dans cette découverte de l’univers carcéral, trouvant spontanément son espace d’expression. 

La machine démocratique était en marche, il ne s’agissait plus que d’ajuster, de régler, de huiler les rouages citoyens. 

La prison semble hostile à toute forme de questionnements qui pourrait de près ou de loin la remettre en cause. 

C’est pourquoi il est important qu’une parole citoyenne s’exprime librement, et par là même resituer la prison au sein d’un véritable débat de société. 

Il ne s’agit pas de juger l’Administration Pénitentiaire sur ce qu’elle est, ni même sur ce qu’elle devrait être. Bien au contraire, il s’agirait plutôt de lui montrer l’étendue qui la sépare du citoyen qui ose un jour se préoccuper de ce qu’il ne connaît que par ouï-dire. 

L’Administration Pénitentiaire est victime de son propre fonctionnement qui rend difficile toute initiative, toute tentative de nouveauté, d’originalité. 

L’Administration Pénitentiaire ne se résume pas à la seule prison. 

Répondre aux problèmes des conditions d’incarcération par la création de nouveaux établissements serait le signe d’un repli sur une fonction première, qui est loin d’être unique au regard de réalités sociales nouvelles.

Il faut impérativement qu’elle parvienne à trouver d’autres issues, en particulier en s’ouvrant résolument vers l’existant alternatif.

En cela, elle signifiera son implication au coeur de la ville, et l’établissement de nouveaux liens citoyens. 

Le 5 juillet 2000, le rapport de la Commission d’enquête sur la situation dans les prisons sera rendu public. 

Jean-Michel BEZAT (le Monde du 25/6/2000) rapporte l’apostrophe de l’un des directeurs de prison aux députés : «  Dites bien dans votre rapport que la prison est l’affaire de tous les citoyens ».

*  *

*
VIII - Quelques mots clés pour réfléchir à l'avenir :

Sur-occupation : protéger la société ne passe pas inévitablement par des prisons de plus en plus pleines.

Imagination : la prison n'est certainement pas le moyen unique de réhabiliter et de réparer l’individu et/ou l’atteinte à la valeur sociale protégée.

Transparence : la prison fait partie de notre système de droit, elle a place dans la Cité, en ce sens elle doit être compréhensible.

Moyens : la valeur de l'institution pénitentiaire réside dans sa capacité à favoriser la réinsertion. Les personnels qui ont en charge ce travail ont droit au respect, celui-ci passe par des moyens réels.

*  *

*
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